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L U X E M B O U R G

SOZACOM Luxembourg Spf S.A., Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 56.919.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015074868/9.
(150085311) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 mai 2015.

Treveria Twenty-Seven S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 124.919.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 19 mai 2015.
Référence de publication: 2015074905/10.
(150085147) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 mai 2015.

Treveria Twenty-Six S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 124.921.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 19 mai 2015.
Référence de publication: 2015074906/10.
(150085148) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 mai 2015.

Multi-Credit SV S.à r.l., Société à responsabilité limitée de titrisation.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 192.688.

Les statuts coordonnés au 23 avril 2015 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Marc Loesch
Notaire

Référence de publication: 2015077866/11.
(150089493) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2015.

AFMAR, Société Anonyme.
Siège social: L-2763 Luxembourg, 38-40, rue Sainte Zithe.

R.C.S. Luxembourg B 187.937.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 18 mai 2015.
Pour copie conforme
Pour la société
Maître Carlo WERSANDT
Notaire

Référence de publication: 2015075107/14.
(150085875) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2015.
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Luxradio S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1543 Luxembourg, 45, boulevard Pierre Frieden.

R.C.S. Luxembourg B 40.314.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015077849/9.
(150089379) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2015.

Mercury Advisors, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 19, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 108.944.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Signature.
Référence de publication: 2015077857/10.
(150089033) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2015.

Mes Copains et Moi, Société Anonyme.
Siège social: L-3281 Bettembourg, 2, rue Robert Schuman.

R.C.S. Luxembourg B 153.058.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION
Référence de publication: 2015077860/10.
(150089271) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2015.

Median Kliniken S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.000.000,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 147.339.

La Société informe que son associé, la société MPT JV GmbH & Co KG est immatriculée au Handelsregister des
Amtsgerichtes Frankfurt am Main (Allemagne) sous le numéro HRA 48249.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la Société
Référence de publication: 2015077856/12.
(150089292) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2015.

Infrastructure Debt Investments I S.A., Société Anonyme de Titrisation.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 6, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 189.019.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 27 mai 2015.
Infrastructure Debt Investments I S.A.
Jean-Christophe Ehlinger / Arnaud Jacques Philippe Gebhart
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2015078553/13.
(150089950) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 mai 2015.
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I.C. Group S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5555 Remich, 6, place du Marché.

R.C.S. Luxembourg B 90.896.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015078543/9.
(150089474) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 mai 2015.

Zadar S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 35A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 164.902.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015078122/9.
(150089185) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2015.

Immowest Lux V Sàrl, Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 139.135.

EXTRAIT

Il est à noter que l'adresse de:
- IMMOWEST BETEILIGUNGS GmbH, associé unique, est désormais au 11, Wienerbergstrasse, 1100 Vienne, Au-

triche;
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour extrait sincère et conforme
Pour Immowest Lux V SARL
Un mandataire

Référence de publication: 2015078551/16.
(150090228) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 mai 2015.

Hime Holding 3 S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 44, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 180.669.

Extract of the board of directors held at the registered office of the company on 12 february 2015

- The board received the resignation of Mr Dan Schweizer as at 23 January 2015
- The Board of Directors decides to transfer the registered office of The Company from 1, rue Joseph Hackin L-1746

Luxembourg to 44 avenue J-F Kennedy L-1855 Luxembourg as at March 20 th 2015.

Version française

Extrait du conseil d'administration tenue au siège social de la société le 12 février 2015

- Le Conseil d'Administration prend note de la démission de Dan Schweizer en date du 23 janvier 2015.
- Le Conseil d'Administration décide de transférer le siège sociale de la Société HIME HOLDING 3 S.A. du 1 rue Joseph

Hackin au 44, Avenue J-F Kennedy, L-1855 Luxembourg au 20 mars 2015.

Pour copie certifiée conforme
Signatures
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2015076956/19.
(150087720) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2015.
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In Tempo by Luc Leroi, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 100.000,00.
Siège social: L-8460 Eischen, 13A, rue de Clairefontaine.

R.C.S. Luxembourg B 145.946.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour IN TEMPO BY LUC LEROI
Référence de publication: 2015076962/10.
(150087688) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2015.

IMI Investments S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1528 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 54.584.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

IMI INVESTMENTS S.A.
Société Anonyme
Signature

Référence de publication: 2015076979/12.
(150088478) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2015.

International Crèches Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1618 Luxembourg, 2, rue des Gaulois.

R.C.S. Luxembourg B 137.337.

Extrait de la résolution prise par l'actionnaire unique en date du 08 mai 2015

Décision de:
transférer le siège social de la Société du 6, rue Béatrix de Bourbon, L-1225 Luxembourg au 2, rue des Gaulois, L-1618

Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 08 mai 2015.
Pour International Crèches Luxembourg S.A.
L'administrateur unique

Référence de publication: 2015076967/15.
(150087736) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2015.

I Like Events S. à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 1A, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 145.983.

EXTRAIT

Les associés de la société ont pris la décision de nommer gérante technique avec effet immédiat Madame RAHME
BLEY Mireille, demeurant 133, Avenue de la Faïencerie, L-1511 Luxembourg pour une durée indéterminée.

Monsieur HERZ Roger, demeurant 32, Montée de la Pétrusse L-2327 Luxembourg est nommé gérant administratif en
remplacement de Monsieur FREISING-MORENO Ilan pour une durée indéterminée.

La société sera valablement engagée par la signature des gérants techniques.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 18 mai 2015.
I LIKE EVENTS SARL
Signatures

Référence de publication: 2015076959/17.
(150088707) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2015.
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IMI Finance Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1526 Luxembourg, 11-13, boulevard de la Foire.

R.C.S. Luxembourg B 66.762.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

IMI FINANCE Luxembourg S.A.
Signature

Référence de publication: 2015076978/11.
(150088477) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2015.

Grameen Crédit Agricole Fund, Société coopérative organisée comme une Société Anonyme qualifiée de Société
d'Investissement à Capital Variable - Fonds d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.
R.C.S. Luxembourg B 172.879.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour Grameen Crédit Agricole Fund
CACEIS Bank Luxembourg

Référence de publication: 2015076032/12.
(150086485) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2015.

HI Holdings Rio S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 154.349.

Le Bilan et l'affectation du résultat au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 20 mai 2015.
TMF Luxembourg S.A.
Signatures
Agent domiciliataire

Référence de publication: 2015076950/14.
(150087877) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2015.

Jade Portfolio 1 S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 800.001,00.
Siège social: L-1116 Luxembourg, 6, rue Adolphe.

R.C.S. Luxembourg B 131.455.

EXTRAIT

L'associé unique, dans ses résolutions du 23 avril 2015, a renouvelé les mandats des gérants suivants, pour une durée
indéterminée:

- Madame Stéphanie GRISIUS, gérant, M. Phil. Finance B. Sc. Economics, 6, rue Adolphe, L-1116 Luxembourg;
- Monsieur Laurent HEILIGER, gérant, licencié en sciences commerciales et financières, 6, rue Adolphe, L-1116 Lu-

xembourg.

Luxembourg, le 22 mai 2015.
Pour JADE PORTFOLIO 1 SARL
Société à responsabilité limitée

Référence de publication: 2015077001/17.
(150087871) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2015.
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Grossglockner S.à r.l., Société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Capital social: EUR 6.500.000,00.
Siège social: L-1611 Luxembourg, 55, avenue de la Gare.

R.C.S. Luxembourg B 115.722.

EXTRAIT

En date du 19 mai 2015, l'Associé unique a pris les résolutions suivantes:
- La démission de M. Samuel Haas en tant que gérant est acceptée avec effet au 19 Mai 2015.

Luxembourg, le 19 Mai 2015.
Pour extrait conforme
Andreas Brückmann

Référence de publication: 2015076034/14.
(150087426) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2015.

Meyer Bergman European Retail Partners II Holdings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 12, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 168.924.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions prises lors de l'assemblée générale de la Société tenue en date du du 20 mai 2015 que:
Monsieur Abdoulie Yorro Jallow, né à Fajara (Gambie) le 12 février 1975, demeurant professionnellement au 412 F,

route d'Esch L-1030 Luxembourg est nommé gérant B avec effet au 24 avril 2015 et pour une durée indéterminée en
remplacement de Mr Donatien-Xavier Martin, gérant B, démissionnaire.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 21 mai 2015.
Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2015077109/17.
(150087775) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2015.

Grim S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1536 Luxembourg, 3-5, rue du Fossé.

R.C.S. Luxembourg B 121.166.

EXTRAIT

Il résulte du procès-verbal de la réunion de l'assemblée générale extraordinaire de l'actionnaire unique tenue en date du
21 avril 2015 que:

- Les administrateurs Mme Tanya VITTORELLI, Mme Madame Frédérique VIGNERON et Monsieur Fabrice JOUR-
QUIN, demeurant professionnellement au 8, Boulevard Royal L-2449 Luxembourg ont démissionné de leur fonction à
partir de la date 21 avril 2015

- Les 3 administrateurs ont été nommés en remplacement, à savoir: Monsieur Pierre GOFFINET, demeurant profes-
sionnellement en 370 route de Longwy L-1940 Luxembourg, Monsieur Dominique FONTAINE demeurant au 78 Rue du
Castel 6700 Arlon, Belgique et Monsieur Vincent GOFFINET demeurant en 69, Rue du Dolberg 6780 Messancy Belgique.

- Le siège de la société a été transféré du 8, Boulevard Royal L-2449 Luxembourg en 3-5 rue du Fossé L-1536 Luxem-
bourg. Ces mandats prendront fin à l'issue de l'assemblée générale statutaire qui se tiendra en 2021.

- La société CLERC S.A. ayant son siège social au Centre Helfent 1, rue Pletzer L-8080 Bertrange, Luxembourg a été
nommée commissaire en remplacement de la société GORDALE MARKETING LIMITED, démissionnaire. Son mandat
prendra fin à l'issue de l'Assemblée Générale Ordinaire qui se tiendra en 2021.

Pour extrait conforme.
Luxembourg, le 21 mai 2015.
Référence de publication: 2015076050/23.
(150087034) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2015.
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Mane Sàrl, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1326 Luxembourg, 8, rue Auguste Charles.

R.C.S. Luxembourg B 154.906.

Les comptes annuels au 31 décembre 2010 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Certifié sincère et conforme
Pour MANE SARL
Fideco S.A.

Référence de publication: 2015077128/12.
(150088733) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2015.

Trinity Luxembourg, Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 12.000,00.
Siège social: L-2346 Luxembourg, 20, rue de la Poste.

R.C.S. Luxembourg B 140.603.

Extrait des décisions de l'associé unique de la Société du 26 Mai 2015:

L'associé unique de la Société décide conformément aux statuts de la Société:
D'accepter les démissions de Monsieur Jeremy Vickerstaff et de M. Anthony Sugrue en qualité de gérant de la Société

avec effet au 26 Mai 2015.
De nommer Mlle Sinead Browne né le 16 Avril 1980 à Dublin, Irlande et domicilié au 4a, rue Henri Schnadt, L-2530,

Gasperich, Luxembourg et M. Willem-Arnoud Van Rooyen né le 28 Juillet 1975 à Rotterdam, Pays-Bas et domicilié au
4a, rue Henri Schnadt, L-2530, Gasperich, Luxembourg en qualité de gérant de la Société avec effet au 26 Mai 2015.

Référence de publication: 2015078047/15.
(150088830) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2015.

Microfinance Enhancement Facility SA, SICAV-SIF, Société d'Investissement à Capital Variable - Fonds d'Inves-
tissement Spécialisé.

Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.
R.C.S. Luxembourg B 144.746.

L'assemblée générale annuelle des actionnaires de la société susmentionnée, tenue le 15 mai 2015, a renouvelé les
mandats des administrateurs de manière à ce que le conseil se compose désormais comme suit et ce jusqu'à la fin de
l'assemblée générale ordinaire des actionnaires qui devra se tenir en 2016:

- Mme Monika Beck, Administrateur Classe K
Palmengartenstrasse 5-9, D-60325 Frankfurt am Main
- M. Karl von Klitzing, Administrateur Classe K
Palmengartenstrasse 5-9, D-60325 Frankfurt am Main
- M. Martin Holtmann, Administrateur Classe I
2121 Pennsylvania Avenue, Washington, D.C. 20433, United States of America
- M. Robert Peck Christen, Administrateur Classe I
2366 Eastlake Avenue, Seattle WA 98102, United States of America
- Mme Andrea Hagmann, Administrateur Classe L
Strauchgasse 3, A-1011 Wien
- M. Angus Macrae, Administrateur Classe L
98-100, boulevard Konrad Adenauer, L-2950 Luxembourg
Il a également été décidé de renouveler le mandat du réviseur d'entreprises Ernst & Young S.A. jusqu'à la fin de la

prochaine assemblée générale annuelle des actionnaires qui se tiendra en 2016.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

CREDIT SUISSE FUND SERVICES (LUXEMBOURG) S.A.
Référence de publication: 2015077111/27.
(150088496) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2015.
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Standex International Management S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1219 Luxembourg, 17, rue Beaumont.

R.C.S. Luxembourg B 148.366.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale ordinaire des actionnaires tenue au siège social à Luxembourg,
le 08 mai 2015

Madame RINALDI Mariagrazia, Monsieur Alexis DE BERNARDI et Monsieur BENATTI Vittorio sont renommés
administrateurs pour une nouvelle période d'un an.

BELTHUR ACCOUNTING LTD est renommé commissaire aux comptes pour la même période. Leurs mandats vien-
dront à échéance lors de l'Assemblée Générale Statutaire de l'an 2016.

Pour extrait sincère et conforme
STANDEX INTERNATIONAL MANAGEMENT S.A.
Mariagrazia RINALDI / Alexis DE BERNARDI
Administrateur / Administrateur

Référence de publication: 2015078031/17.
(150089018) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2015.

Parker Hannifin Holding EMEA S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 22, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 158.169.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions de l'associé unique de la Société prises en date du 31 Mars 2015:
- Monsieur Joachim Guhe, avec adresse professionnelle 22 rue Goethe, L-1637 Luxembourg, Luxembourg, a démis-

sionné de son mandat de gérant du conseil de gérance de la Société, avec effet au 31 Mars 2015;
En conséquence, le conseil de gérance de la Société est composé des personnes suivantes:
- Muriel Hélène BUCHET,
- Oleg WILLIAMSON,
- Martijn ROUWENHORST,
- Nigel PARSONS.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 28 May 2015.
Référence de publication: 2015078735/18.
(150090078) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 28 mai 2015.

Star Com S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 92.556.

Extrait des décisions prises par l'associé unique en date du 5 mai 2015

1. M. Mark GORHOLT a démissionné de son mandat de gérant, avec effet au 14 janvier 2015.
2. M. Olivier COMPE, administrateur de sociétés, né le 19 juillet 1977 à Hayange (France), demeurant professionnel-

lement à L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert, a été nommé comme gérant, avec effet immédiat, pour une durée
indéterminée.

3. Le siège social a été transféré au 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg.
4. L'adresse professionnelle de Mme Tessy LANG a été transférée au L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

Luxembourg.
Pour extrait sincère et conforme
Pour STAR COM S.à r.l.
Un mandataire

Référence de publication: 2015078032/19.
(150088843) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 27 mai 2015.
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UBS (Lux) Real Estate - Euro Core Feeder Fund (CHF), Société Anonyme sous la forme d'une SICAV - Fonds
d'Investissement Spécialisé.

Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles de Gaulle.
R.C.S. Luxembourg B 144.181.

In the year two thousand and fifteen, on the thirteenth day of May, at five p.m.,
Before us, Maître Jean-Paul MEYERS, notary residing in L-4030 Esch-sur-Alzette, 5, rue Zénon Bernard, Grand-Duchy

of Luxembourg,

Was held
an extraordinary general meeting of the shareholders (the “Extraordinary General Meeting”) of UBS (Lux) Real Estate

- Euro Core Feeder Fund (CHF) (the "Company"), a Luxembourg investment company with variable capital in the form
of a specialized investment fund, having its registered office at 2-8 Avenue Charles de Gaulle, L-1653 Luxembourg and
registered with the Luxembourg Trade and Companies Register under number B144 181.

The Company was incorporated by a deed received by Maître Jean-Joseph Wagner, notary residing in Sanem, Grand-
Duchy of Luxembourg on 19 December 2008, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations, number
207, on 30 January 2009.

The Extraordinary General Meeting was opened at 17:00, and was presided by Maître Tobias Seidl, lawyer, residing
professionally in Luxembourg (the “Chairperson”).

The Chairperson appointed as secretary Maître Coralie Pauwels, lawyer, residing professionally in Luxembourg (the
“Secretary”).

The Extraordinary General Meeting elected as scrutineer Maître Valentin Knobloch, lawyer, residing professionally in
Luxembourg (the “Scrutineer”).

These three individuals constituted the bureau of the meeting (the "Bureau").
Having thus been constituted, the Bureau drew up the attendance list, which, after having been signed “ne varietur” by

the proxy holder representing the shareholders, by the members of the Bureau and the notary, will remain attached to the
present minutes together with the proxies and will be filed together with the present deed, with the registration authorities.

The Chairperson declared and requested the notary to state that:
I. In accordance with the attendance list, the shareholders representing the entire share capital of the Company are validly

represented at the Extraordinary General Meeting. The Extraordinary General Meeting can thus validly deliberate and
resolve on the items mentioned on its agenda, even without prior formal convening of the members.

II. The agenda of the Extraordinary General Meeting is as following:
1. To dissolve the Company and to put it into voluntary liquidation with effect from June 30, 2015;
2. To appoint UBS (Lux) Open-End Real Estate Management Company S.à r.l. as the liquidator of the Company (the

"Liquidator");
3. To determine the powers to be given to the Liquidator;
4. To determine the remuneration of the Liquidator;
5. Miscellaneous.
III. The Extraordinary General Meeting, having approved the Chairperson's statement and having been validly consti-

tuted and convened, has deliberated and, by separate and unanimous vote, has taken the following resolutions:

First resolution

The Extraordinary General Meeting resolved to put the Company into voluntary liquidation with effect from June 30,
2015.

Second resolution

The Extraordinary General Meeting resolved to appoint UBS (Lux) Open-End Real Estate Management Company S.à
r.l. to assume the role as liquidator of the Company (the "Liquidator").

The Liquidator is a "société à responsabilité limitée" governed by the laws of Luxembourg, registered with the Luxem-
bourg Trade and Companies Register under the number B104724 and having its registered office at 33 avenue John F.
Kennedy, Luxembourg.

Third resolution

The Shareholders resolved that, in performing his duties, the Liquidator shall have the broadest powers to carry out any
act of administration, management, or disposal concerning the Company, whatever the nature or size of the operation.

The Liquidator may inter alia waive all property and similar rights, charges, actions for rescission, grant any release,
with or without payment, of the registration of any charge, seizure, attachment or other opposition.
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The Liquidator may under his own responsibility grant for the duration as set by him to one or more proxy-holders such
part of his powers as he deems fit for the accomplishment of specific transactions.

The Liquidator shall have the corporate signature and shall be empowered to represent the Company towards third
parties, including in court either as a plaintiff or as defendant.

The Company in liquidation is validly bound towards third parties without any limitation by the sole signature of the
Liquidator for all deeds and acts including those involving any public official or notary public.

Fourth resolution

The Extraordinary General Meeting resolved that the Liquidator will not receive any remuneration with respect to its
acting as liquidator of the Company.

With no other outstanding points on the agenda, the Extraordinary General Meeting was closed.

WHEREOF, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the
document.

After reading the present deed to the appearing persons, known to the notary by their name, first name, civil status and
residence, the said appearing persons have signed together with us, the notary, the present deed.

Statement and power

The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that accordingly to the Luxembourg Law
of 2010 on undertakings for collective investment as amended, and on the special request of the appearing person, the
present deed is worded in English only and the English version will always prevail whereas the company representatives
will deliver on first request to any public administration or service the required or necessary applicable translation of any
statutory or other dispositions contained herein as the notary is not enabled or in charge of any translation procedures.

Hereby the above appearing party, as represented, gives power to any agent or employee of the office of the signing
notary, acting individually to sign all additional recordings, draw, correct and sign any error, lapse or typo contained
herewith.

Signé: Tobias Seidl, Coralie Pauwels, Valentin Knobloch, Jean-Paul Meyers.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 19 mai 2015. Relation: EAC/2015/1084. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée sur papier libre, aux fins d’enregistrement auprès du R.C.S.L. et de la

publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch-sur-Alzette, le 19 mai 2015. Jean-Paul MEYERS.
Référence de publication: 2015075675/85.
(150086292) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2015.

Hamilton Sundstrand International Holdings (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: USD 24.910,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 46A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 168.819.

En date du 23 avril 2015, les associés de la Société a pris les décisions suivantes:
- Démission de Mr Christian Idczak, du poste de gérant de catégorie A avec effet au 22 Avril 2015;
- Nomination de Mr Alexei Lakomkin, né le 20 janvier 1968 à Vichnevogorsk, Russie, ayant pour adresse privé 50, Rue

Glesener, L -1630 Luxembourg, au poste de gérant de catégorie A pour une durée indéterminée et avec effet au 23 Avril
2015;

- Démission de Mr Martin Paul Galliver, du poste de gérant de catégorie B avec effet au 22 Avril 2015;
- Nomination de Ms Andrea Smekalova, née le 10 Octobre 1984 à Trencin, Slovaquie, ayant pour adresse professionnelle

46A, Avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg, au poste de gérant de catégorie B pour une durée indéterminée et avec
effet au 23 Avril 2015.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Hamilton Sundstrand International Holdings (Luxembourg) S.à r.l.
Johannes L de Zwart
Gérant de catégorie B

Référence de publication: 2015074575/21.
(150085349) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 mai 2015.
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Smartstone Investment S.à.r.l., SPF, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1856 Luxembourg, 20, rue Evrard Ketten.

R.C.S. Luxembourg B 196.952.

STATUTES

In the year two thousand and fifteen, on the seventh day of May.
Before Us Maître Jean SECKLER, notary, residing in Junglinster, Grand-Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:
Mr Sony JOY, manager, born on 27 th of December 1981 in Ludwigshafen am Rhein (Germany), residing in L-1856

Luxembourg, 20, rue Evrard Ketten,
duly represented by Mr Max MAYER,, employee, residing professionally in Junglinster, 3, route de Luxembourg, by

virtue of a proxy under private seal.
The said proxy, after having been signed “ne varietur” by the proxyholder representing the incorporator and by the

notary, will remain attached to the present deed and will be filed together with it with the registration authorities.
The appearing person, represented as here above stated, have requested the notary to draw up the following articles of

incorporation of a private limited liability company (“société à responsabilité limitée”) of private assets management family
governed by the relevant laws, specially the law of May 11 th , 2007 about the creation of a family private assets management
company, and the present articles:

Title I. Form - Name - Duration - Registered office - Corporate Object

Art. 1. There is hereby formed a private limited liability company under the name of “Smartstone Investment S.à r.l.,
SPF”, société de gestion de patrimoine familial - SPF (hereinafter the "Company") which will be governed by Luxembourg
laws, in particular the law of August 10 th , 1915 on commercial companies, as amended and by the present Articles of
Incorporation, and the law of May 11 th , 2007 about the creation of a family private assets management company.

Art. 2. The Company is established for an unlimited duration.

Art. 3. The registered office of the Company is established in Luxembourg-City.
It may be transferred to any other place in the Grand-Duchy of Luxembourg by means of a resolution of the general

meeting of its members. Branches or other offices may be established either in Luxembourg or abroad by resolution of the
sole manager or the board of managers.

If extraordinary events of a political or economic nature which might jeopardize the normal activity at the registered
office or the easy communication of this registered office with foreign countries occur or are imminent, the registered office
may be transferred abroad provisionally until the complete cessation of these abnormal circumstances. Such decision will
have no effect on the nationality of the Company. The declaration of the transfer of the registered office will be made and
brought to the attention of third parties by the organ of the company which is best situated for this purpose under the given
circumstances.

Art. 4. The purpose of the Company is the acquisition, the holding, the management and the achievement of financial
assets.

By financial assets it is advisable to understand
(1) financial instruments to the direction of the law of August 5 th , 2005 on the contracts of financial guarantee that is

any transferable securities and the other securities, including particularly the shares and the other securities comparable to
shares, the shares of companies and undertakings for collective investment, the bonds and the other debt securities, ware-
house warrants, receipts and commercial papers; the securities conferring the right to acquire shares, bonds or other
securities by subscription, by purchase or by exchange; the forward financial instruments and the securities giving place
to a settlement in cash (with the inclusion of currencies), including the instruments of the money market; all other repre-
sentative securities of rights of property, debt or transferable securities; all the relative instruments to financial underlying,
to indications, to raw materials, to precious substances, to foodstuffs, metals or goods, to others possessions or risks; the
debts relative to the various elements enumerated above or rights on or relative to these various elements, that these financial
instruments are realized or dematerialized, exchangeable by registration in account or tradition, bearer or name specific,
endorsable or nonendorsable and whatever is the law which is applicable to them;

and (ii) the cash and the assets whatever nature it is held in account.
The Company is not entitled to exercise any commercial activity.
The Company will reserve its shares to natural persons acting in the framework of the management of their private

assets, or to entity acting exclusively in the interest of the private assets of one or several natural persons, or to intermediaries
acting on behalf of such investors.

The Company is not authorized to interfere in the management of a company in which it holds a participation.
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The securities emitted by the Company cannot be the object of a public investment or be allowed for the quotation of a
stock exchange.

The Company shall take all necessary precaution to save its rights and may carry out any operation or transaction which
it considers necessary or incidental to the accomplishment and development of its corporate object, to the largest extend
permitted under the law date May 11, 2007 regarding the Family Private Assets Management Company.

Title II. Capital - Shares

Art. 5. The subscribed corporate capital is set at twelve thousand five hundred euro (EUR 12,500,-) represented by five
hundred (500) shares with a par value of twenty-five euro (EUR 25,-) each.

Title III. General Meetings of Members

Art. 6. Any regularly constituted meeting of members of the Company shall represent the entire body of members of
the Company. It shall have the broadest powers to order, carry out or ratify all acts relating to the operations of the Company.

Except as otherwise required by law, resolutions at a meeting of members duly convened will be passed by the simple
majority of those present and voting.

The capital and other provisions of these articles of incorporation may, at any time, be changed by the sole member or
by a majority of members representing at least three quarters (3/4) of the capital. The members may also change the
nationality of the Company by a unanimous decision.

If all of the members are present or represented at a meeting of members, and if they state that they have been informed
of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice.

Art. 7. Each share is entitled to one vote in ordinary and extraordinary general meetings.
The Company will recognize only one holder per share; in case a share is held by more than one person, the Company

has the right to suspend the exercise of all rights attached to that share until one person has been appointed as the sole owner
in relation to the Company. The same applies in case of a conflict between the usufructuary and the bare owner or a debtor
whose debt is encumbered by a pledge and his creditor.

Each share gives right to one fraction of the assets and profits of the Company in direct proportion to its relationship
with the number of shares in existence.

Art. 8. If the Company has only one member, this sole member exercises all the powers of the general meeting.
The decisions of the sole member, which are taken in the scope of the first paragraph are recorded in minutes or drawn-

up in writing.
Also, contracts entered into between the sole member and the Company represented by him are recorded on minutes or

drawn-up in writing.
Nevertheless, this latter provision is not applicable to current operations entered into under normal conditions.

Title IV. Shares

Art. 9. If the Company has at least two members, the shares are freely transferable between the members.
The share transfer inter vivos to non-members is subject to the consent given in a general meeting of members repre-

senting at least three quarters (3/4) of the Company's capital.
In the case of the death of a member the share transfer to non-members is subject to the consent of owners of shares

representing no less than three quarters (3/4) of the rights held by the surviving members. In this case, however, the approval
is not required if the shares are transferred either to heirs entitled to a compulsory portion or to the surviving spouse.

Art. 10. Death, suspension of civil rights, bankruptcy or insolvency of one or more of the members will not put an end
to the Company.

Art. 11. The creditors or legal successors of the members may neither, for whatever reason, affix seal on the assets or
documents of the Company, nor interfere in any manner in the management of the Company.

Title V. Management and supervision

Art. 12. The Company shall be managed by one or several managers, who need not be members of the Company.
The manager(s) is/are appointed and removed by a decision of the general meeting of members, which determines their

powers, compensation and duration of their mandates.
The manager(s) may be freely dismissed at any time.

Art. 13. The board of managers may choose from among its members a chairman. It may also choose a secretary, who
needs not to be a manager, who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the board of managers and
of the members.

The board of managers shall meet upon call by the chairman, or two managers, at the place indicated in the notice of
meeting.
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Written notice of any meeting of the board of managers shall be given to all managers at least twenty-four hours in
advance of the hour set for such a meeting, except in circumstances of emergency in which case the nature of such cir-
cumstances shall be set forth in the notice of the meeting. This notice may be waived by the consent in writing by letter,
telefax or email of each manager. Separate notice shall not be required for individual meetings held at times and places
prescribed in a schedule previously adopted by resolution of the board of managers.

Any manager may act at any meeting of the board of managers by appointing in writing by letter, telefax or email another
manager as his proxy.

Votes may also be cast in writing or by letter, telefax or email.
The board of managers can deliberate or act validly only if at least a majority of the managers is present or represented

at a meeting of the board of managers. Decisions shall be taken by a majority of votes of the managers present or represented
at such meeting.

Resolutions in writing approved and signed by all managers shall have the same effect as resolutions voted at the
managers' meetings.

Art. 14. The minutes of any meeting of the board of managers shall be signed by the chairman or, in his absence, by the
chairman pro tempore who presided at such meeting.

Copies or extracts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by the
chairman, by the secretary or by two managers.

Art. 15. The sole manager/board of managers is vested with the broadest powers to perform all acts of administration
and disposition on behalf of the Company in its interests.

All powers not expressly reserved by law to the general meeting of members fall within the competence of the sole
manager/board of managers.

The sole manager/board of managers may delegate its powers to conduct the daily management and affairs of the
Company and the representation of the Company for such management and affairs, with prior consent of the general meeting
of members, to any manager or managers of the board, to any attorney-in-fact or to any committee (the members of which
need not to be managers) deliberating under such terms and with such powers as the manager/board of managers shall
determine. The manager/board of managers may also confer all powers and special mandates to any person who need not
to be manager, appoint and dismiss all officers and employees, and fix their emoluments.

Art. 16. The Company will be bound by the sole signature of the single manager or the joint signature of two managers
in case of plurality of managers.

Art. 17. In the execution of their mandate, the manager(s) is/are not held personally responsible for the obligations of
the Company. As agents of the Company, they are responsible for the correct performance of their duties.

Title VI. Accounts

Art. 18. The accounting year of the Company shall begin on January first and shall terminate on December thirty-first
of each year.

Art. 19. The annual accounts are drawn up by the manager / board of managers as at the end of each financial year and
will be at the disposal of the members at the registered office of the Company. Each member may inspect at any time the
annual accounts and in general the books of the Company at the registered office of the Company. The credit balance of
the profit and loss account, after deduction of the general expenses, the social charges, the amortizations and the provisions
represents the net profit of the Company.

Out of the annual net profits of the Company, five percent (5%) shall be placed into the legal reserve account. This
deduction ceases to be compulsory when the reserve amounts to ten per cent (10%) of the capital of the Company, but will
be resumed until the complete reconstitution of the reserve, if at a given moment and for whatever reason the latter has
been touched.

The general meeting of members, upon recommendation of the manager / board of managers, will determine by vote
how the annual net profits will be disposed of.

Interim dividends may be distributed, at any time, under the following conditions:
1. Interim accounts are established by the manager / board of managers.
2. These accounts show a profit including profits carried forward.
3. The decision to pay interim dividends is taken by the manager / board of managers.
4. The payment is made once the Company has obtained the assurance that the rights of the creditors of the Company

are not threatened.

Art. 20. The financial statements of the Company may be audited by one or several independent auditors. The general
meeting of members shall decide on the opportunity to appoint one or several independent auditor(s), and shall determine
their number, remuneration and term of office.
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Title VII. Winding up - Liquidation

Art. 21. In the event of dissolution of the Company, liquidation shall be carried out by one or several liquidators (who
may be physical persons or legal entities) appointed by the meeting of members effecting such dissolution and which shall
determine their powers and their compensation.

When the liquidation is closed, the assets of the Company will be distributed to the members proportionally to the shares
they are holding.

Art. 22. Any litigation which might occur, either between the members themselves or between the manager(s) and the
Company, will be settled, insofar as the business of the Company is concerned, by arbitration in compliance with the civil
procedure.

Art. 23. All matters not governed by these articles of incorporation shall be determined in accordance with the law of
August tenth, nineteen hundred and fifteen on commercial companies and amendments thereto and the law of May eleven,
two thousand and seven about the creation of a family private assets management company.

Transitory provision

The Company’s first financial year shall begin today and shall end on December 31, 2015.

Subscription

All the shares have been entirely subscribed Mr Sony JOY, prenamed, and have been fully paid up by a contribution in
cash so that the amount of twelve thousand five hundred euro (EUR 12.500.-) is as of now at the free disposal of the
Company as has been proved to the undersigned notary.

Declaration

The undersigned notary herewith declares having verified the existence of the conditions enumerated in article 183 of
the law of August 10, 1915, on commercial companies and expressly states that they have been fulfilled.

Expenses

The expenses, costs, remuneration or charges in any form whatsoever which shall be borne by the company as a result
of its formation are estimated at approximately one thousand and five hundred euro (1,500.- EUR).

Resolutions of the sole member

The prenamed sole member, represented as here above stated, representing the entire subscribed capital, has immediately
taken the following resolutions:

1) The registered office of the Company is set at 20, rue Evrard Ketten, L-1859 Luxembourg.
2) The number of managers is fixed at one (1).
3) The following person is appointed as manager for an unlimited period:

- Mr Sony JOY, manager, born on 27 th of December 1981 in Ludwigshafen am Rhein (Germany), residing in L-1856
Luxembourg, 20, rue Evrard Ketten.

Statement

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that on request of the above appearing
person, the present deed is worded in English followed by a French version. On request of the same appearing person and
in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF the present notarial deed was drawn up in Junglinster, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the proxyholder of the person appearing, the said proxyholder together with the

notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le sept mai
Par devant Maître Jean SECKLER, notaire de résidence à Junglinster, Grand-Duché de Luxembourg.

A COMPARU:
Monsieur Sony JOY, gérant, né le 27 décembre 1981 à Ludwigshafen am Rhein (Allemagne), demeurant à L-1856

Luxembourg, 20, rue Evrard Ketten,
dûment représenté par Monsieur Max MAYER, employé, demeurant professionnellement à Junglinster, 3, route de

Luxembourg, en vertu d'une procuration sous seing privé.
Ladite procuration, après avoir été signées "ne varietur" par la mandataire et le notaire instrumentant, restera annexée

au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l’enregistrement.
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Laquelle personne comparante, représentée comme ci-avant indiqué, a requis le notaire d'arrêter comme suit les statuts
d'une société à responsabilité limitée de gestion de patrimoine familial régie par les lois y relatives, notamment la loi du
onze mai deux mil sept relative à la création d’une société de gestion de patrimoine familial, et les présents statuts:

Titre I er . Nom - Durée - Siège social - Objet social

Art. 1 er .  Il est formé par les présentes une société à responsabilité limitée sous e nom de «Smartstone Investment S.à
r.l., SPF», société de gestion de patrimoine familial (ci-après la "Société") qui sera régie par les lois du Luxembourg, en
particulier la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales telle que modifiée ainsi que par la loi du 11 mai 2007 relative
à la création d’une société de gestion de patrimoine familial, et les présents statuts.

Art. 2. La Société est constituée pour une durée illimitée.

Art. 3. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg-Ville.
Il pourra être transféré en tout autre lieu dans le Grand-Duché de Luxembourg au moyen d’une résolution de l’assemblée

générale de ses associés. Des succursales ou d'autres bureaux pourront être établis à Luxembourg ou à l'étranger par une
résolution du conseil de gérance.

Si des événements d’ordre politique, économique ou social sont intervenus ou sont imminents et de nature à compro-
mettre l’activité normale de la Société à son siège social, ou la facilité de communication entre ce siège et les personnes à
l’étranger, telles que définis par la gérance de la Société, le siège social pourra être transféré provisoirement à l’étranger
jusqu'à cessation complète de ces circonstances anormales; ces mesures provisoires n’auront toutefois aucun effet sur la
nationalité de la Société laquelle, nonobstant ce transfert provisoire du siège social restera une société luxembourgeoise.
Pareilles mesures provisoires de transfert du siège social seront prises et notifiées à toute partie intéressée par la gérance
de la Société.

Art. 4. L’objet de la Société est l’acquisition, la détention, la gestion et la réalisation d’actifs financiers.
Par actifs financiers il convient d’entendre:
(1) instruments financiers au sens de la loi du 5 août 2005 sur les contrats de garantie financière c'est-à-dire toutes valeurs

mobilières et autres titres, y compris notamment les actions et les autres titres assimilables à des actions, les parts de sociétés
et d’organismes de placement collectif, les obligations et les autres titres de créance, les certificats de dépôt, bons de caisse
et les effets de commerce; les titres conférant le droit d’acquérir des actions, obligations ou autres titres par voie de sou-
scription, d’achat ou d’échange; les instruments financiers à terme et les titres donnant lieu à un règlement en espèces (à
l’inclusion des instruments de paiement), y compris les instruments du marché monétaire; tous autres titres représentatifs
de droits de propriété, de créances ou de valeurs mobilières; tous les instruments relatifs à des sous-jacents financiers, à
des indices, à des matières premières, à des matières précieuses, à des denrées, métaux ou marchandises, à d’autres biens
ou risques; les créances relatives aux différents éléments énumérés supra ou les droits sur ou relatifs à ces différents
éléments, que ces instruments financiers soient matérialisés ou dématérialisés, transmissibles par inscription en compte ou
tradition, au porteur ou nominatifs, endossables ou non-endossables et quel que soit le droit qui leur est applicable; et

(ii) les espèces et avoirs de quelque nature que ce soit détenus en compte.
La Société n’est pas autorisée à exercer une activité commerciale.
La Société réservera ses actions à des personnes physiques agissant dans le cadre de la gestion de leur patrimoine privé,

ou à des entités patrimoniales agissant exclusivement dans l’intérêt du patrimoine privé d’une ou plusieurs personnes
physiques, ou à des intermédiaires agissant pour le compte des investisseurs précités.

La Société n’est pas autorisée à s’immiscer dans la gestion d’une société dans laquelle elle détient une participation.
Les titres émis par la Société ne peuvent faire l’objet d’un placement public ou être admis à la cotation d’une bourse de

valeurs.
La Société prendra toute précaution nécessaire pour sauvegarder ses droits et pourra faire toute opération ou transaction

qu’elle considère nécessaire ou annexe à l’accomplissement ou au développement de son objet social, dans les limites
permises par la loi du 11 mai 2007 relative à la société de gestion de patrimoine familial.

Titre II. Capital social - Parts sociales

Art. 5. Le capital social souscrit de la Société est fixé à douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-), représenté par cinq
cents (500) parts sociales d'une valeur nominale de vingt-cinq euro (EUR 25,-) chacune.

Titre III. Assemblées Générales des Associés

Art. 6. Toute assemblée des associés de la Société régulièrement constituée représentera l'intégralité des associés de la
Société. Elle aura les pouvoirs les plus étendus pour décider, réaliser ou ratifier tous les actes en relation avec les activités
de la Société.

Sauf disposition légale contraire, les résolutions prises lors d'une assemblée des associés régulièrement convoquée seront
adoptées à la majorité simple des associés présents et prenant part au vote.
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Le capital social et les autres dispositions des présents statuts pourront, à tout moment, être modifiés par l’associé unique
ou par une majorité des associés représentant au moins les trois quarts (3/4) du capital. Les associés pourront changer la
nationalité de la Société par une décision prise à l’unanimité.

Si tous les associés sont présents ou représentés à une assemblée des associés, et s'ils constatent qu'ils ont été informés
de l'ordre du jour de l'assemblée, celle-ci pourra être tenue sans convocation préalable.

Art. 7. Chaque part sociale donne droit à une voix dans les assemblées générales ordinaires et extraordinaires.
La Société ne reconnaîtra qu'un titulaire par part; lorsqu'une part sera détenue par plus d'une personne, la Société aura

le droit de suspendre l'exercice de tous les droits attachés à cette part jusqu'à ce qu'une personne/entité ait été désignée
comme le seul propriétaire vis-à-vis de la Société. La même chose s’applique en cas de conflit entre l’usufruitier et le nu
propriétaire ou entre un débiteur dont la dette est gagée et son créancier.

Chaque part sociale donne droit à une fraction de l'actif social et des bénéfices de la société proportionnelle au nombre
des parts existantes.

Art. 8. Si la Société n’a qu'un seul associé, cet associé unique exerce tous les pouvoirs de l’assemblée générale.
Les décisions de l’associé unique prises dans le cadre du premier paragraphe seront inscrites dans un procès-verbal ou

prises par écrit.
De plus, les contrats conclus entre l’associé unique et la Société représentée par lui seront documentés sur un procès-

verbal ou établis par écrit. Néanmoins, cette dernière disposition ne sera pas applicable aux opérations courantes conclues
dans les conditions normales

Titre IV. Capital social - Parts sociales

Art. 9. Si la Société a au moins deux associés, les parts sociales sont librement cessibles entre associés.
En cas de pluralité d’associés, le transfert de parts sociales entre vifs à des non-associés est soumis à l'agrément des

associés donné en assemblée générale des associés représentant au moins trois-quarts (3/4) du capital de la Société.
En cas de décès d'un associé, le transfert de parts sociales à des non-associés est soumis à l'agrément des associés

représentant au moins trois quarts (3/4) des droits détenus par les associés survivants. Dans ce cas toutefois, l'approbation
n'est pas requise si les parts sociales sont transmises soit aux héritiers ayant droit à la réserve légale, soit au conjoint
survivant.

Art. 10. Le décès, l'interdiction, la banqueroute ou la faillite de l'associé unique ou de l’un des associés ne mettra pas
fin à l'existence de la Société.

Art. 11. Les créanciers, ayant droits ou héritiers ne pourront, pour quelque motif que ce soit, apposer des scellés sur les
biens et documents de la Société.

Titre V. Gérance

Art. 12. La Société sera administrée par un ou plusieurs gérants, le(s) gérant(s) n’a/n’ont pas besoin d’être associé(s).
Les gérants sont nommés et révoqués par l’assemblée générale des associés qui définira leurs pouvoirs, leur rémunération

et la durée de leurs mandats.
Le(s) gérant(s) peuvent être révoqués librement à tout moment.

Art. 13. Le conseil de gérance pourra choisir parmi ses membres un président. Il pourra également choisir un secrétaire,
qui n'a pas besoin d'être gérant, et qui sera responsable des procès-verbaux des réunions du conseil de gérance et des
assemblées d'associés.

Le conseil de gérance se réunira sur convocation du président ou d’un gérant, au lieu indiqué dans la convocation à
l’assemblée.

Une convocation écrite ou verbale de toute réunion du conseil de gérance devra être adressée à tous les gérants au moins
vingt-quatre heures avant l'heure fixée pour la réunion, excepté en circonstances d’urgence auquel cas la nature de ces
circonstances devra être mentionnée dans la convocation à l’assemblée. Il pourra être renoncé à cette convocation par
l'accord écrit ou par télégramme, télex, télécopie ou par e-mail de tout gérant. Une convocation séparée ne sera pas requise
pour des réunions individuelles tenues aux heures et lieux prescrits dans un programme préalablement adopté par une
résolution du conseil de gérance.

Tout gérant pourra prendre part à une réunion du conseil de gérance en nommant en tant que mandataire un autre gérant
par écrit par lettre, télécopie ou par e-mail.

Les votes pourront également être effectués par écrit par lettre, télécopie ou par e-mail.
Le conseil de gérance ne pourra délibérer ou agir valablement que si au moins la majorité des gérants est présente ou

représentée à la réunion du conseil de gérance. Les décisions seront prises à la majorité des voix des gérants présents ou
représentés à cette réunion.

Les résolutions prises par écrit, approuvées et signées par tous les gérants auront le même effet que des résolutions
votées lors des réunions des gérants.
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Art. 14. Les procès-verbaux de toute réunion du conseil de gérance devront être signés par le président ou, en son absence,
par le président pro tempore qui présidera une telle réunion.

Des copies ou extraits de tels procès-verbaux qui pourront être produits en justice ou à toute autre occasion devront être
signés par le président, le secrétaire ou par deux gérants.

Art. 15. Le gérant unique /le conseil de gérance est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser tous les actes
d’administration et de disposition pour le compte et dans l’intérêt de la Société.

Tous les pouvoirs non expressément réservés par la loi à l'assemblée générale des associés seront de la compétence du
conseil de gérance.

Le gérant unique /le conseil de gérance pourra déléguer ses pouvoirs de diriger la gestion journalière et les affaires de
la Société ainsi que la représentation de la Société pour une telle gestion et de telles affaires, avec le consentement préalable
de l'assemblée générale des associés, à un ou plusieurs membres du conseil de gérance ou à tout comité (dont les membres
n'auront pas à être gérants), délibérant à telles conditions et avec tels pouvoirs que le conseil de gérance déterminera. Le
gérant unique /le conseil de gérance pourra également confier tous les pouvoirs et mandats spéciaux à toute personne, qui
ne devra pas nécessairement être gérant, nommer et révoquer tous cadres et employés, et fixer leur rémunération.

Art. 16. La Société sera engagée par la signature individuelle du gérant unique ou par la signature conjointe de deux
gérants en cas de pluralité de gérants.

Art. 17. Dans l'exécution de leur mandat, le(s) gérant(s) n’est/ne sont pas personnellement responsables des engagements
de la Société. En tant que mandataires de la Société, ils seront responsables de l'exercice correct de leurs obligations.

Titre VI. Comptes

Art. 18. L'année sociale commencera le premier janvier et se terminera le trente et un décembre de chaque année.

Art. 19. Les comptes annuels préparés par le gérant unique /le conseil de gérance à la fin de chaque exercice social et
seront à la disposition des associés au siège social de la Société.

Art. 20. Les comptes annuels seront ensuite soumis à l’assemblée générale annuelle des associés. Chaque membre peut
inspecter à tout moment les comptes annuels et en général les livres de la Société au siège social de la Société.

L’excédent favorable du compte de profits et pertes, après déduction des dépenses générales, les charges sociales, les
amortissements et provisions, constituera le bénéfice net de la Société.

Chaque année, un montant égal à cinq pour cent (5%) des bénéfices nets annuels de la Société sera affecté au compte
de la réserve légale de la Société. Cette déduction cessera d'être obligatoire lorsque cette réserve atteindra dix pour cent
(10%) du capital social de la Société, cependant sera repris jusqu'à la reconstitution complète de la réserve, si à un moment
donné et pour n'importe quelle raison on l'a touchée.

Le solde du bénéfice net sera affecté par une résolution de l’assemblée générale après recommandation du gérant unique /
le conseil de gérance, qui pourra décider comment les bénéfices nets annuels seront affectés:

1. les comptes provisoires sont établis par le gérant unique /le conseil de gérance.
2. Ces comptes montrent un bénéfice incluant des reports en avant de profits.
3. La décision de payer des acomptes sur dividendes est prise par le gérant unique /le conseil de gérance.
4. Le paiement est fait une fois que la Société a obtenu l’assurance que les droits des créanciers de la Société ne sont

pas menacés.

Art. 21. Les déclarations financières de la Société pourront être vérifiées par un ou plusieurs réviseurs d’entreprise.
L’assemblée générale des actionnaires peut décider de l’opportunité de nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes
et peut déterminer leur nombre, leur rémunération et le terme de leur mandat.

Titre VII. Dissolution - Liquidation

Art. 22. En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera réalisée par un ou plusieurs liquidateurs (qui pourront
être des personnes physiques ou morales), nommés par l'assemblée générale des associés décidant la dissolution et qui
déterminera leurs pouvoirs et leur rémunération.

La liquidation terminée, les avoirs de la Société seront attribués aux associés proportionnellement aux parts qu'ils dé-
tiennent dans la Société.

Art. 23. Tout ce qui n'est pas expressément réglementé par les présents statuts sera déterminé en concordance avec la
loi du dix août mil neuf cent quinze concernant les sociétés commerciales telle qu'elle a été modifiée ainsi que la loi du
onze mai deux mil sept relative à la création d’une société de gestion de patrimoine familial.

Disposition transitoire

Le premier exercice social de la Société commence aujourd'hui et finira le 31 décembre 2015.
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Souscription et Paiement

La totalité des parts sociales a été souscrite par Monsieur Sony JOY, préqualifié, et a été intégralement libérée par un
apport en numéraire de sorte que la somme de douze mille cinq cents euros (EUR 12.500,-) se trouve dès maintenant à la
libre disposition de la Société ce dont il a été justifié au notaire.

Déclaration

Le notaire instrumentant déclare par la présente avoir vérifié l'existence des conditions énumérées à l'article 183 de la
loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales et déclare expressément que ces conditions sont remplies.

Frais

Les dépenses, frais, rémunérations ou charges de toute forme incombant à la Société suite à cet acte sont estimées
approximativement à mille cinq cents euros (1.500,- EUR)

Résolutions de l’associé unique

L'associé unique, représenté comme ci-avant indiqué, représentant l'intégralité du capital social souscrit a pris immé-
diatement les résolutions suivantes:

1) Le siège social de la Société est fixé au 20, rue Evrard Ketten, L-1856 Luxembourg
2) Le nombre de gérants est fixé à un (1),
3) La personne suivante a été nommée gérant pour une durée indéterminée:
- Monsieur Sony JOY, gérant, né le 27 décembre 1981 à Ludwigshafen am Rhein (Allemagne), demeurant à L-1856

Luxembourg, 20, rue Evrard Ketten.

Déclaration

Le notaire instrumentant, qui comprend et parle l'anglais, déclare par la présente que, sur requête du comparant sus-
nommé, le présent acte est rédigé en anglais suivi d'une version française. A la requête de la même personne comparante
et en cas de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise prévaudra.

DONT ACTE, fait et passé à Junglinster, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au mandataire du comparant, celui-ci a signé avec le notaire le présent

acte.
Signé: Max MAYER, Jean SECKLER.
Enregistré à Grevenmacher Actes Civils, le 12 mai 2015. Relation GAC/2015/4066. Reçu soixante-quinze euros 75,00

€.
Le Receveur (signé): G. SCHLINK.

Référence de publication: 2015075602/399.
(150086481) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2015.

A.S.B. S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8009 Strassen, 163, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 46.298.

L'AN DEUX MILLE QUINZE,
LE QUATRE MAI.
Par-devant Nous, Maître Cosita DELVAUX, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg,

Se réunit
une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme «A.S.B. S.A.» (la Société), ayant son

siège social à 163, Route d'Arlon, L-8009 Strassen, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés à Luxembourg sous
le numéro B46298, constituée suivant acte reçu par Maître Alex Weber, notaire de résidence à Bascharage, en date du 21
décembre 1993, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 127 du 6 avril 1994. Les statuts n’ont
pas été modifiés depuis.

L'assemblée est présidée par Madame Gisèle KLEIN, comptable, demeurant à Luxembourg.
Le président désigne comme secrétaire Madame Gisèle KLEIN, comptable, demeurant à Luxembourg.
L'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Carlo BISENIUS, agent d’assurances, demeurant à Redange-sur-Attert.
Le président prie le notaire d'acter que:
I.- Les actionnaires présents ou représentés et le nombre d'actions qu'ils détiennent sont renseignés sur une liste de

présence, qui sera signée, ci-annexée ainsi que les procurations, le tout enregistré avec l'acte.
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II.- Qu'il ressort de la liste de présence que les MILLE DEUX CENT CINQUANTE (1.250) actions, représentant
l'intégralité du capital social sont représentées à la présente assemblée générale extraordinaire, de sorte que l'assemblée
peut décider valablement sur tous les points portés à l'ordre du jour, dont les actionnaires ont été préalablement informés.

III.- Que l'ordre du jour de l'assemblée est le suivant:

Ordre du jour:

1. Décision de mise en liquidation de la société.
2. Nomination d’un liquidateur et détermination de ses pouvoirs.
3. Nomination du commissaire à la liquidation.
4. Divers.
Ces faits exposés et reconnus exacts par l'assemblée, cette dernière a pris à l'unanimité les résolutions suivantes:

Première résolution:

L'assemblée décide de dissoudre la Société et de la mettre en liquidation à compter de ce jour.

Deuxième résolution:

L'assemblée nomme liquidateur:
Monsieur Carlo BISENIUS, agent d’assurances, né le 2 juillet 1956 à Redange-sur-Attert, demeurant au 14, rue de

Nagem, L-8509 Redange-sur-Attert.
Le liquidateur a les pouvoirs les plus étendus prévus par les articles 144 à 148bis des lois coordonnées sur les sociétés

commerciales. Il peut accomplir les actes prévus à l’article 145 sans devoir recourir à l’autorisation de l’assemblée générale
dans les cas où elle est requise.

Pouvoir est conféré au liquidateur de représenter la société pour toutes opérations pouvant relever des besoins de la
liquidation, de réaliser l'actif, d'apurer le passif et de distribuer les avoirs nets de la société aux actionnaires, proportion-
nellement au nombre de leurs actions, en nature ou en numéraire.

Il peut notamment, et sans que l'énumération qui va suivre soit limitative, vendre, échanger et aliéner tous biens tant
meubles qu'immeubles et tous droits y relatifs; donner mainlevée, avec renonciation à tous droits réels, privilèges, hypo-
thèques et actions résolutoires, de toutes inscriptions, transcriptions, mentions, saisies et oppositions; dispenser le
conservateur des hypothèques de prendre inscription d'office; accorder toutes priorités d'hypothèques et de privilèges; céder
tous rangs d'inscription; faire tous paiements, même s'ils n'étaient pas de paiements ordinaires d'administration; remettre
toutes dettes; transiger et compromettre sur tous intérêts sociaux; proroger toutes juridictions; renoncer aux voies de recours
ou à des prescriptions acquises.

Troisième résolution:

L'assemblée décide de nommer comme commissaire vérificateur Madame Isabelle MARCHAL, née le 17 juin 1962 à
Ixelles, demeurant au 6, Clé des Champs, B-6700 Stehnen/Arlon.

Evaluation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société à
raison des présentes est évalué à environ EUR 1000,-.

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, les jour, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation données aux comparants, connus du notaire par noms, prénoms, états et demeures,

ceux-ci ont signé avec le notaire le présent acte.
Signé: G. KLEIN, C. BISENIUS, C. DELVAUX.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 05 mai 2015. Relation: 1LAC/2015/14068. Reçu douze euros 12,00 €.

Le Receveur (signé): P. MOLLING.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de dépôt au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxem-

bourg et aux fins de publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 22 mai 2015. Me Cosita DELVAUX.

Référence de publication: 2015075755/67.
(150087102) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 22 mai 2015.
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Tempus Holdings B S.à r.l., Société à responsabilité limitée de titrisation.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 148.131.

In the year two thousand fifteen, on the seventh day of May.
Before Us Maître Martine SCHAEFFER, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:
1. LSF Tempus Holdings S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée), having its regis-

tered office at Atrium Business Park-Vitrum, 33, rue du Puits Romain, L-8070 Bertrange, Grand Duchy of Luxembourg,
registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies (Registre de Commerce et des Sociétés, Luxem-
bourg) under number B 147605, (the Class A Shareholder)

represented by Mrs Alexandra FUENTES, private employee, with professional address in L-1750 Luxembourg, 74,
avenue Victor Hugo by virtue of a proxy given on 6 May 2015;

and
2. Credit Suisse Investments (UK), a private unlimited company, organized under the laws of England and Wales having

its registered office at One Cabot Square, London E14 4QJ, United Kingdom (the Class B Shareholder)
represented by Mrs Alexandra FUENTES, private employee, with professional address in L-1750 Luxembourg, 74,

avenue Victor Hugo, by virtue of a proxy given on 30 April 2015.
The hereabove referred proxies, after having been signed “ne varietur” by the proxyholder acting on behalf of the

appearing parties and the undersigned notary, will remain attached to the present deed to be filed with the registration
authorities.

Such appearing parties have requested the notary to enact the following:
- That “Tempus Holdings B S.à r.l.”, a private limited liability company (société à responsabilité limitée), with a share

capital of EUR 12,500.- (twelve thousand five hundred euro) having its registered office at 5 rue Guillaume Kroll, L-1882
Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies (Registre de Commerce et des So-
ciétés, Luxembourg) under number B 148131, has been incorporated pursuant to a deed of the undersigned notary, dated
15 September 2009 and published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations under number 1872 dated 28
September 2009 (the “Articles of Association”) amended for the last time by a deed of the undersigned notary dated 2 April
2014, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations N° 1588 of 19 June 2014 (the “Company”).

- That the share capital of the Company amounts to EUR 12,500.- (twelve thousand five hundred euro), represented by
12,500 (twelve thousand five hundred) shares with a nominal value of EUR 1.- (one euro) each;

- That LSF Tempus Holdings S.à r.l. is the Class A Shareholder of the Company and Credit Suisse Investments (UK)
is the Class B Shareholder of the Company (together the “Shareholders”);

- That the appearing parties fixed the agenda as follows:

Agenda

(i) Reduction of the number of meetings of the Board of Directors required per calendar year; and (ii) deletion of the
article 10.13 to the Company’s Articles of Association; and therefore, subsequent amendments to the following articles of
the Articles of Association:

a. article 10.6(a) is amended by replacing the words “a at least six times per calendar year (subject to reduction as
provided in article 10.13)” in the second sentence with the words “at least four times per calendar year”; and

b. article 10.13 is deleted in its entirety."

First resolution

The Shareholders resolve to (i) reduce the number of meetings of the Board of Directors required per calendar year and
subsequently (ii) amend article 10.6(a) of the Company’s Articles of Association so that article 10.6(a) shall henceforth be
read as follows in its English version:

" 10.6. (a). All meetings of the Board shall take place in Luxembourg at least four (4) times per calendar year and may
be called by any Manager by the giving of not less than five (5) Business Days written notice (or such lesser period as all
of the Managers may agree, with attendance at the relevant meeting constituting deemed agreement), such notice to include
an agenda of matters proposed to be discussed and, where reasonably practicable, copies of all documents proposed to be
discussed or considered at such meeting, provided that where such copies cannot be provided, such notice shall instead be
accompanied by a summary of the documents proposed to be discussed containing reasonable detail as to the form, content
and purpose of such documents. The applicable Shareholder shall designate for removal any Manager appointed by such
Shareholder who fails to attend, in person, two consecutive meetings of the Board, and shall designate a replacement for
election, in each case in accordance with article 10.2.”
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Second resolution

The Shareholders resolves to delete article 10.13 to the Company’s Articles of Association.
There being nothing else on the agenda the meeting was closed.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever, which shall be borne by the Company as a result
of the present deed, are estimated at approximately EUR 1,200.- (one thousand two hundred euro).

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that, on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English followed by a French translation. On request of the same appearing party and
in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the proxyholder of the appearing party, he signed together with us, the notary, the

present original deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mil quinze, le sept mai.
Par-devant Nous Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

ONT COMPARU:
1. LSF Tempus Holdings S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois avec siège social à l’Atrium

Business Park-Vitrum, 33, rue du Puits Romain, L-8070 Bertrange, Grand-Duché de Luxembourg, enregistrée auprès du
registre des sociétés de Luxembourg sous le numéro B 147605 et ayant un capital social de EUR 12.500 (l'Associé de
Catégorie A),

représentée par Madame Alexandra FUENTES, employée privée, avec adresse professionnelle à L-1750 Luxembourg,
74, avenue Victor Hugo, en vertu d'une procuration donnée le 6 mai 2015, et

2. Credit Suisse Investments (UK), une société à responsabilité illimitée soumis au droit anglais ayant son siège social
à l’One Cabot Square, London E14 4QJ, United Kingdom (l'Associé de Catégorie B),

représentée par Madame Alexandra FUENTES, employée privée, avec adresse professionnelle à L-1750 Luxembourg,
74, avenue Victor Hugo, en vertu d'une procuration donnée le 30 avril 2015.

Lesquelles procurations après avoir été signées «ne varietur» par le mandataire agissant pour le compte des Associés et
par le notaire instrumentant, resteront annexées au présent acte pour être enregistrées en même temps avec celui-ci.

Les parties comparantes ont demandé au notaire instrumentaire de prendre acte de ce qui suit:
- Que «Tempus Holdings B S.à r.l.», une société à responsabilité limitée avec un capital social de EUR 12.500,- (douze

mille cinq cents euros) ayant son siège social au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, immatriculée auprès du
Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 148131 a été constituée suivant acte reçu par le
notaire instrumentaire en date du 15 septembre 2009, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro
1872 du 28 Septembre 2009 (les «Statuts de la Société») modifiés pour la dernière fois suivant acte du notaire instrumentaire
en date du 2 avril 2014, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 1587 du 19 juin 2014 (la
«Société»).

- Que le capital social de la Société s’élève à EUR 12.500,- (douze mille cinq cents euros), représenté par 12.500 (douze
mille cinq cents) parts sociales d’une valeur nominale de EUR 1,- (un euro) chacune;

- Que LSF Tempus Holdings S.à r.l. est l’Associé de Catégorie A de la Société et Credit Suisse Investments (UK) est
l’Associé de Catégorie B de la Société (ensemble les «Associés»):

- Que les parties comparantes ont fixé l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour

(i) Réduction du nombre des réunions du Conseil de Gérance requises par année calendaire; et (ii) suppression de l’article
10.13 aux Statuts de la Société, et modifications subséquentes des articles suivants:

a. article 10.6(a) est modifié en remplaçant les mots dans la première phrase «au moins six (6) fois par année calendaire
(pouvant être réduites selon les termes de l’article 10.13)» par «au moins quatre (4) fois par année calendaire»;

b. article 10.13 est supprimé dans son entièreté.

Première résolution

Les associés décident de (i) diminuer les réunions du Conseil de Gérance requis par année calendaire et en conséquence
(ii) de modifier l’article 10.6(a) des statuts de la Société afin que l’article 10.6(a) soit désormais lu dans la version française
comme suit:

« 10.6. (a). Toutes les réunions du Conseil de Gérance se déroulent au Luxembourg au moins quatre (4) fois par année
calendaire et peuvent être convoquées par un Gérant sur remise d’une convocation écrite respectant un préavis d’au moins
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cinq (5) Jours Ouvrés (ou toute période de préavis plus courte ayant été décidée par les Gérants et étant entendu que la
participation à ladite réunion équivaudra à une acceptation de la tenue de la réunion), cette convocation devant inclure un
ordre du jour des questions soumises à délibération et ou, dans la mesure du possible, les copies de tous les documents qui
feront l'objet de discussions ou seront examinés lors de ladite réunion seront circulées ou, dans le cas ou lesdites copies ne
pourraient être circulées, un résumé détaillé des documents devant être examinés ou discutés lors de la réunion sera annexé
à la convocation écrite et fera état de la forme, du contenu et de la finalité de chacun des documents. L’Associé concerné
désigne un Gérant qu'il a nommé pour révocation si celui-ci ne participe pas, en personne, à deux réunions consécutives
du Conseil de Gérance, et il désigne un remplaçant pour élection, dans chaque cas conformément à l’article 10.2.»

Deuxième résolution

Les associés décident de supprimer l’article 10.13 aux Statuts de la Société.
Plus rien n’étant à l’ordre du jour la séance a été levée.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la société et mis à sa charge
en raison des présentes, sont évalués sans nul préjudice à la somme de EUR 1.200,- (mille deux cents euros).

Le notaire soussigné qui comprend et parle la langue anglaise constate que sur demande de la partie comparante le
présent acte est rédigé en langue anglaise suivi d'une version française. Sur demande de la partie comparante et en cas de
divergences entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, les jours, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite au mandataire de la partie comparante, il a signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: A. Fuentes et M. Schaeffer.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 13 mai 2015. 2LAC/2015/10521. Reçu soixante-quinze euros (75.- €).

Le Receveur (signé): André Muller.
POUR COPIE CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication au

Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 20 mai 2015.
Référence de publication: 2015075654/136.
(150086312) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2015.

Winning Funds, Société d'Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2350 Luxembourg, 3, rue Jean Piret.

R.C.S. Luxembourg B 78.249.

Extrait du Procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 15 mai 2015

Conseil d’Administration
Nomination de l’administrateur suivant:
- Madame Sophie Mosnier, ManagementPlus S.A., 24, rue Beaumont, L-1219 Luxembourg.
Confirmation du mandat des administrateurs suivants:
- Monsieur Gerard Roelofs, 65 Schenkkade, 2595 AS, The Hague, The Netherlands;
- Monsieur Dirk Buggenhout, 65 Schenkkade, 2595 AS, The Hague, The Netherlands;
- Monsieur Johannes Stoter, 65 Schenkkade, 2595 AS, The Hague, The Netherlands;
- Monsieur Benoit De Belder, 65 Schenkkade, 2595 AS, The Hague, The Netherlands;
Les mandats des administrateurs sont accordés jusqu'à l’assemblée générale ordinaire qui se tiendra en 2016.

Réviseur d’Entreprises
Reconduction du mandat de la société Ernst & Young, 7 rue Gabriel Lippmann à L-5365 Munsbach pour une période

d’un an, jusqu'à la prochaine assemblée qui se tiendra en 2016.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 15 mai 2015.
NN Investment Partners Luxembourg S.A.
Par délégation
Elise Valentin / Daniela Arena

Référence de publication: 2015074952/25.
(150084950) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 mai 2015.
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Teal New Voltaic S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: GBP 15.000,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 2-4, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 196.876.

STATUTES

IN THE YEAR TWO THOUSAND AND FIFTEEN,
ON THE EIGHTH DAY OF THE MONTH OF MAY.
Before Maître Cosita DELVAUX, notary, residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

There appeared:
New Teal Bidco S.à r.l., a société à responsabilité limitée (private limited liability company) incorporated under the

laws of the Grand Duchy of Luxembourg, with registered office at 2-4, rue Eugene Ruppert, L-2453 Luxembourg, having
a share capital of fifteen thousand Pounds Sterling (GBP 15,000), incorporated by deed of the undersigned notary dated 6
May 2015 not yet published and in the course of being registered with the Registre de Commerce et des Sociétés in
Luxembourg,

represented by Maitre Flora Verrecchia, maître en droit, professionally residing in Luxembourg pursuant to a proxy
dated 7 th May 2015 which proxy shall be registered together with the present deed.

The appearing party, represented as above stated, has requested the undersigned notary to draw up the articles of in-
corporation of a limited liability company Teal New Voltaic S.à r.l. (société à responsabilité limitée) which is hereby
established as follows:

Art. 1. Denomination. A limited liability company (société à responsabilité limitée) with the name “Teal New Voltaic
S.à r.l.” (the “Company”) is hereby formed by the appearing party and all persons who will become shareholders thereafter.
The Company will be governed by these articles of association and the relevant legislation.

Art. 2. Object. The object of the Company shall be the holding of participations, in any form whatsoever, in Luxembourg
and foreign companies and any other form of investment, the acquisition by purchase, subscription or in any other manner
as well as the transfer by sale, exchange or otherwise of securities of any kind and the administration, control and deve-
lopment of its portfolio.

The Company may also carry out all transactions pertaining directly or indirectly to the acquisition of real estate,
properties and real estate rights in Luxembourg and abroad as well as any participations in any real estate enterprise or
undertaking in any form whatsoever, and the administration, management, control and development of those participations
and assets.

The Company may further give guarantees (including up-stream and side-stream guarantees), grant security interests,
grant loans or otherwise assist the companies in which it holds a direct or indirect participation or which form part of the
same group of companies as the Company.

The Company may also acquire loans including at a discount, originate loans and lend funds under any form, advance
money or give credit on any terms including without limitation resulting from any borrowings of the Company or from the
issue of any equity or debt securities of any kind to any person or entity as it deems fit in relation to any real estate enterprise
or undertaking. The Company may enter into swaps, futures, forwards, derivatives, options, repurchase, stock lending and
similar transactions, and, without prejudice to the generality of the foregoing, employ any techniques and instruments in
connection with its real estate activities. The Company may also enter into any guarantees, contracts of indemnities, security
interests and any other equivalent agreements in order to receive the benefit of any guarantee and/or security interest granted
in the context of such real estate activities. The Company may undertake any roles necessary in connection with such
lending activity including, without limitation, the role of arranger, lead manager, facility agent, security agent, documen-
tation agent. The Company shall not undertake such real estate lending or real estate loan acquisition activities in a way
that would require it to be regulated pursuant to the Luxembourg act dated 5 April 1993 on the financial sector, as amended
or any future act or regulation amending or replacing such act.

The Company can perform all commercial, technical and financial or other operations, connected directly or indirectly
in all areas in order to facilitate the accomplishment of its purposes.

In particular, the Company will provide the companies within its portfolio with the services necessary to their admi-
nistration, control and development. For that purpose, the Company may require and retain the assistance of other advisors.

Art. 3. Duration. The Company is established for an unlimited period.

Art. 4. Registered Office. The Company has its registered office in the City of Luxembourg, Grand Duchy of Luxem-
bourg. It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an
extraordinary general meeting of its shareholders deliberating in the manner provided for amendments to the articles of
association.
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The address of the registered office may be transferred within the municipality by decision of the manager or as the case
may be the board of managers.

The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad.
In the event that the manager, or as the case may be the board of managers, should determine that extraordinary political,

economic or social developments have occurred or are imminent that would interfere with the normal activities of the
Company at its registered office, or with the ease of communication between such office and persons abroad, the registered
office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these abnormal circumstances; such temporary
measures shall have no effect on the nationality of the Company which, notwithstanding the temporary transfer of its
registered office, will remain a Luxembourg company. Such temporary measures will be taken and notified to any interested
parties by the manager or as the case may be the board of managers.

Art. 5. Share capital. The issued share capital of the Company is set at fifteen thousand Pounds Sterling (GBP 15,000)
represented by five hundred (500) shares with a nominal value of thirty Pounds Sterling (GBP 30) each.

The capital of the Company may be increased or reduced by a resolution of the shareholders adopted in the manner
required for amendment of these articles of association and the Company may proceed to the repurchase of its own shares
upon resolution of its shareholders.

Any available share premium shall be distributable.

Art. 6. Transfer of Shares. Shares are freely transferable among shareholders. Except if otherwise provided by law, the
share transfer to non-shareholders is subject to the consent of shareholders representing at least seventy-five per cent (75%)
of the Company's share capital.

Art. 7. Management of the Company. The Company is managed by one or several managers who do not need to be
shareholders.

The sole manager or as the case may be, the board of managers, is vested with the broadest powers to manage the business
of the Company and to authorise and/or perform all acts of disposal and administration falling within the purposes of the
Company. All powers not expressly reserved by the law or by the articles of association to the general meeting shall be
within the competence of the sole manager or as the case may be, the board of managers.

Vis-à-vis third parties the sole manager or as the case may be, the board of managers, has the most extensive powers to
act on behalf of the Company in all circumstances and to do, authorise and approve all acts and operations relative to the
Company and not reserved by law or these articles of association to the general meeting of shareholders.

The managers are appointed and removed from office by a simple majority decision of the general meeting of share-
holders, which determines their powers and the term of their mandates. If no term is indicated the managers are appointed
for an undetermined period. The managers may be re-elected but their appointment may also be revoked with or without
cause (ad nutum) at any time.

In the case of more than one manager, the managers constitute a board of managers. Any manager may participate in
any meeting of the board of managers by conference call or by other similar means of communication allowing all the
persons taking part in the meeting to hear one another and to communicate with one another. A meeting may also at any
time be held by conference call or similar means only. The participation in, or the holding of, a meeting by these means is
equivalent to a participation in person at such meeting or the holding of a meeting in person. Managers may be represented
at meetings of the board by another manager without limitation as to the number of proxies which a manager may accept
and vote.

Written notice of any meeting of the board of managers must be given to the managers twenty-four hours (24) at least
in advance of the date scheduled for the meeting, except in case of emergency, in which case the nature and the motives
of the emergency shall be mentioned in the notice. This notice may be omitted in case of assent of each manager in writing,
by cable, telegram, telex, email or facsimile, or any other similar means of communication. A special convening notice
will not be required for a board meeting to be held at a time and location determined in a prior resolution adopted by the
board of managers.

Decisions of the board of managers are validly taken by the approval of the majority of the managers of the Company.
The minutes of any meeting of the board of managers shall be signed by the chairman of that meeting or, in its absence,

by any two managers. Copies or excerpts of such minutes shall be signed by the chairman of that meeting or by any two
managers.

The board of managers may also, unanimously, pass resolutions on one or several similar documents by circular means
when expressing its approval in writing, by cable or facsimile or any other similar means of communication. The entirety
will form the circular documents duly executed giving evidence of the resolution. Managers' resolutions, including circular
resolutions, may be conclusively certified or an extract thereof may be issued under the individual signature of any manager.

The Company will be bound by the sole signature in the case of a sole manager, and in the case of a board of managers
by the sole signature of anyone of the managers. In any event the Company will be validly bound by the sole signature of
any person or persons to whom such signatory powers shall have been delegated by the sole manager (if there is only one)
or as the case may be the board of managers or anyone of the managers.
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Art. 8. Liability of the Managers. The manager(s) are not held personally liable for the indebtedness of the Company.
As agents of the Company, they are responsible for the performance of their duties.

Subject to the exceptions and limitations listed below, every person who is, or has been, a manager or officer of the
Company shall be indemnified by the Company to the fullest extent permitted by law against liability and against all
expenses reasonably incurred or paid by him in connection with any claim, action, suit or proceeding which he becomes
involved as a party or otherwise by virtue of his being or having been such manager or officer and against amounts paid
or incurred by him in the settlement thereof. The words "claim", "action", "suit" or "proceeding" shall apply to all claims,
actions, suits or proceedings (civil, criminal or otherwise including appeals) actual or threatened and the words "liability"
and "expenses" shall include without limitation attorneys' fees, costs, judgements, amounts paid in settlement and other
liabilities.

No indemnification shall be provided to any manager or officer:
(i) against any liability to the Company or its shareholders by reason of wilful misfeasance, bad faith, gross negligence

or reckless disregard of the duties involved in the conduct of his office;
(ii) with respect to any matter as to which he shall have been finally adjudicated to have acted in bad faith and not in

the interest of the Company; or
(iii) in the event of a settlement, unless the settlement has been approved by a court of competent jurisdiction or by the

board of managers.
The right of indemnification herein provided shall be severable, shall not affect any other rights to which any manager

or officer may now or hereafter be entitled, shall continue as to a person who has ceased to be such manager or officer and
shall inure to the benefit of the heirs, executors and administrators of such a person. Nothing contained herein shall affect
any rights to indemnification to which corporate personnel, including directors and officers, may be entitled by contract or
otherwise under law.

Expenses in connection with the preparation and representation of a defence of any claim, action, suit or proceeding of
the character described in this article shall be advanced by the Company prior to final disposition thereof upon receipt of
any undertaking by or on behalf of the officer or director, to repay such amount if it is ultimately determined that he is not
entitled to indemnification under this article.

Art. 9. Shareholder voting rights. Each shareholder may take part in collective decisions. He has a number of votes equal
to the number of shares he owns and may validly act at any meeting of shareholders through a special proxy.

Art. 10. Shareholder meetings. Decisions by shareholders are passed in such form and at such majority(ies) as prescribed
by Luxembourg Company law in writing (to the extent permitted by law) or at meetings. Any regularly constituted meeting
of shareholders of the Company or any valid written resolution (as the case may be) shall represent the entire body of
shareholders of the Company.

Meetings shall be called by convening notice addressed by registered mail to shareholders to their address appearing in
the register of shareholders held by the Company at least eight (8) days prior to the date of the meeting. If the entire share
capital of the Company is represented at a meeting, the meeting may be held without prior notice.

In the case of written resolutions, the text of such resolutions shall be sent to the shareholders at their addresses inscribed
in the register of shareholders held by the Company at least eight (8) days before the proposed effective date of the
resolutions. The resolutions shall become effective upon the approval of the majority as provided for by law for collective
decisions (or subject to the satisfaction of the majority requirements, on the date set out therein). Unanimous written
resolution may be passed at any time without prior notice.

Except as otherwise provided for by law, (i) decisions of the general meeting shall be validly adopted if approved by
shareholders representing more than half of the corporate capital. If such majority is not reached at the first meeting or first
written resolution, the shareholders shall be convened or consulted a second time, by registered letter, and decisions shall
be adopted by a majority of the votes cast, regardless of the portion of capital represented. (ii) However, decisions concerning
the amendment of the articles of association are taken by (x) a majority of the shareholders (y) representing at least three
quarters of the issued share capital and (iii) decisions to change of nationality of the Company are to be taken by Shareholders
representing one hundred percent (100%) of the issued share capital.

At no time shall the Company have more than thirty (30) shareholders. At no time shall an individual be allowed to
become a shareholder of the Company.

Art. 11. Accounting Year. The accounting year begins on 1 st January of each year and ends on 31 st December of the
same year.

Art. 12. Financial Statements. Every year as of the accounting year's end, the annual accounts are drawn up by the
manager or, as the case may be, the board of managers.

The financial statements are at the disposal of the shareholders at the registered office of the Company.

Art. 13. Distributions. Out of the net profit five percent (5%) shall be placed into a legal reserve account. This deduction
ceases to be compulsory when such reserve amounts to ten percent (10%) of the issued share capital of the Company.

The balance may be distributed to the shareholders upon decision of a general meeting of shareholders.
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The shareholders may decide to pay interim dividends on the basis of statements of accounts prepared by the manager,
or as the case may be the board of managers, showing that sufficient funds are available for distribution, it being understood
that the amount to be distributed may not exceed profits realised since the end of the last accounting year increased by
profits carried forward and distributable reserves and premium but decreased by losses carried forward and sums to be
allocated to a reserve to be established by law.

The share premium account may be distributed to the shareholders upon decision of a general meeting of shareholders.
The general meeting of shareholders may decide to allocate any amount out of the share premium account to the legal
reserve account.

Art. 14. Dissolution. In case the Company is dissolved, the liquidation will be carried out by one or several liquidators
who may be but do not need to be shareholders and who are appointed by the general meeting of shareholders who will
specify their powers and remunerations.

Art. 15. Sole Shareholder. If, and as long as one shareholder holds all the shares of the Company, the Company shall
exist as a single shareholder company, pursuant to article 179 (2) of the law of 10 th August 1915 on commercial companies;
in this case, articles 200-1 and 200- 2, among others, of the same law are applicable.

Art. 16. Applicable law. For anything not dealt with in the present articles of association, the shareholders refer to the
relevant legislation.

Transitory disposition

The first accounting year shall commence on the day of incorporation and end on 31 st December 2015.

Subscription and Payment

The articles of association of the Company having thus been drawn up by the appearing party, the appearing party has
subscribed and entirely paid-up the following shares:

Subscriber Number
of shares

Subscription
price (GBP)

New Teal Bidco S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 GBP 15,000
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 GBP 15,000
All the shares have been entirely paid up by contribution in cash, so that the company has now at its disposal the sum

of fifteen thousand Pounds Sterling (GBP 15,000) as was certified to the notary executing this deed.

Verification

The notary executing this deed declares that the conditions fixed in art. 183 of the law on Commercial Companies of
September 18, 1933 have been fulfilled.

Expenses, Valuation

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result
of its incorporation are estimated at approximately EUR 1,500.-.

Extraordinary general meeting

The sole shareholder has forthwith taken immediately the following resolutions:
1. The registered office of the Company is fixed at: 2-4, rue Eugene Ruppert, L-2453 Luxembourg
2. The following person is appointed manager of the Company for an undetermined period of time subject to the articles

of association of the Company with such signature powers as set forth in the articles of association of the Company:
- BRE/Management 6 S.A., a société anonyme incorporated under the laws of Luxembourg, with registered office at

35, avenue Monterey, L-2163 Luxembourg and being registered with the Registre de Commerce et des Sociétés in Lu-
xembourg under number B 164.777.

Whereof the present deed was drawn up in Luxembourg on the day before mentioned.
The undersigned notary who understands and speaks German and English states herewith that on request of the above

appearing party the present deed is worded in English followed by and German translation. On request of the same appearing
party and in case of divergences between the German and the English texts, the English version will prevail.

The document having been read to the proxyholder of the appearing party, known to the notary by its name, first name,
civil status and residence, said proxyholder signed together with the notary the present deed.

Folgt die Deutsche Übersetzung des Vorstehenden Textes:

IM JAHRE ZWEITAUSENDFUNFZEHN,
AM ACHTEN TAG DES MONATS MAI,
Vor der unterzeichnenden Notarin Maître Cosita DELVAUX, mit Amtssitz in Luxemburg, Grosherzogtum Luxemburg,

85563



L U X E M B O U R G

ist erschienen,
New Teal Bidco S.à r.l., eine société à responsabilité limitée (Gesellschaft mit beschrankter Haftung) luxemburgischen

Rechts mit Sitz in 2-4, rue Eugene Ruppert, L- 2453 Luxemburg, deren Gesellschaftskapital funfzehntausend Pfund Sterling
(GBP 15.000) betragt, gegrundet durch eine Urkunde des unterzeichnenden Notars vom 6. Mai 2015, noch nicht verof-
fentlicht dabei, beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg eingetragen zu werden,

hier vertreten durch Maitre Flora Verrecchia, maître en droit, beruflich wohnhaft in Luxemburg, aufgrund einer privat-
schriftlichen Vollmacht, ausgestellt am 7. Mai 2015, welche vorliegender Urkunde beigefugt ist um mit dieser bei der
Registrierungsbehorde eingereicht zu werden.

Die erschienene Partei hat in ihrer vorgenannten Eigenschaft den unterzeichnenden Notar ersucht, die Grundungssatzung
einer Gesellschaft mit beschrankter Haftung (société à responsabilité limitée) "Teal New Voltaic S.à r.l." wie folgt zu
beurkunden.

Art. 1. Gesellschaftsname. Eine Gesellschaft mit beschrankter Haftung (société à responsabilité limitée) mit dem Namen
"Teal New Voltaic S.à r.l." (die "Gesellschaft") wird hiermit von der erschienenen Partei und allen Personen, die gegebe-
nenfalls zukunftig als Gesellschafter eintreten, gegrundet. Die Gesellschaft wird durch vorliegende Satzung und durch die
entsprechende luxemburgische Gesetzgebung geregelt.

Art. 2. Gesellschaftszweck. Zweck der Gesellschaft ist das Halten von Beteiligungen in jeder beliebigen Form an in-
und auslandischen Gesellschaften sowie jede andere Form von Investitionen, sowie den Erwerb durch Kauf, Zeichnung
oder andere Art und Weise wie Ubertragung durch Verkauf oder Tausch von Finanzinstrumenten jeder Art und die Ver-
waltung, Aufsicht und Entwicklung ihres Portfolios.

Die Gesellschaft kann ebenfalls alle Transaktionen welche sich auf direkten oder indirekten Erwerb von Grundbesitz,
Eigentum, und Grundbesitzrechte in Luxemburg oder im Ausland oder auf den Erwerb von Beteiligungen an Unternehmen
welche im Besitz von Grundrechten sind oder von Unternehmensbeteiligungen jedweder Form beziehen, durchfuhren sowie
die Verwaltung, Aufsicht und Entwicklung dieser Beteiligungen und dieses Vermogen ausfuhren.

Die Gesellschaft kann Burgschaften (einschließlich up-stream und side-stream Burgschaften) geben, Sicherheiten leis-
ten, Darlehen ausgeben oder die Gesellschaften an denen die Gesellschaft direkte oder indirekte Beteiligungen besitzt oder
die zur Gruppe von Gesellschaften gehort, der die Gesellschaft angehort, in jeder anderen Form unterstutzen.

Die Gesellschaft kann auserdem in jeder beliebigen Form Darlehen erwerben, auch mit Preisnachlass, Darlehen verge-
ben, Kapital verleihen, sowie Vorschusse gewahrleisten oder unter jeglichen Konditionen Kredite vergeben, einschlieslich
und ohne Einschrankungen derer Kredite, in Bezug auf ein Immobilien-Unternehmen oder. Unterfangen, die sich von
jeglichen Kreditaufnahmen der Gesellschaft oder von der Ausgabe von Kapital oder Schuldtitel jeglicher Art an alle Per-
sonen und Unternehmen, fur die es fur richtig empfunden wurde, ergeben. Die Gesellschaft kann Swaps, Futures, Forwards,
derivative Instrumente, Optionen, Ruckkaufe, Wertpapierverleihe und ahnliche Transaktionen abschliesen und unbescha-
det der Allgemeingultigkeit des Vorstehenden, jegliche Methode und Instrumente im Zusammenhang mit ihren Immobi-
liengeschaften einsetzen. Die Gesellschaft kann auch jegliche Vertrage uber Garantien, Entschadigungen, Sicherheiten und
alle weiteren aquivalente Vertrage abschliesen, so dass der Nutzen der, im Rahmen solcher Immobiliengeschafte verge-
benen, Garantien und/oder Sicherheiten ihr zu Gute kommen kann. Die Gesellschaft kann im Rahmen solcher Immobili-
engeschafte jegliche erforderliche Rolle ubernehmen, einschlieslich und ohne Einschrankungen der Rolle des Arranger,
lead Manager, Facility Agent, Security Agent, Documentation Agent. Die Gesellschaft wird die Tatigkeit der Immobili-
enfinanzierung oder des Immobilienkrediterwerbs nicht in einer Weise ausuben, die eine Regulierung erfordern wurde
gemas der geanderten Fassung des Gesetzes des 5. Aprils 1993 bezuglich des Finanzsektors oder jeglichen zukunftigen
Gesetzes oder Regulierungsmasnahme, die dieses Gesetz abandern oder ersetzen sollte.

Die Gesellschaft kann alle geschaftlichen, technischen, finanziellen ebenso wie alle andere direkt oder indirekt verbun-
denen Tatigkeiten welche die Erfullung des Geschaftszwecks in den oben genannten Bereichen erleichtern, vornehmen.

Unter anderem wird die Gesellschaft allen Gesellschaften ihres Portfolios die fur die Verwaltung, Entwicklung und
Aufsicht dieser Gesellschaften notwendigen Leistungen zur Verfugung stellen. Fur diesen Zweck kann die Gesellschaft
die Unterstutzung anderer Berater beanspruchen und auf solche zuruckgreifen.

Art. 3. Geschäftsdauer. Die Gesellschaft ist auf unbegrenzte Dauer gegrundet

Art. 4. Gesellschaftssitz. Die Gesellschaft hat ihren Sitz in Luxemburg-Stadt, Grosherzogtum Luxemburg. Dieser kann,
durch Beschluss einer auserordentlichen Generalversammlung der Gesellschafter die sich, in der fur die Abanderung der
Satzung vorgesehenen Art und Weise beraten, an jeden Ort im Grosherzogtum Luxemburg verlegt werden.

Der eingetragene Sitz der Gesellschaft kann durch Beschluss des Geschaftsfuhrers, beziehungsweise durch die Ge-
schaftsfuhrung innerhalb der Gemeinde verlegt werden.

Die Gesellschaft kann Geschafts- und Zweigstellen in Luxemburg und im Ausland errichten.
Sollte der Geschaftsfuhrer, oder im Falle einer Geschaftsfuhrung die Geschaftsfuhrung, feststellen, dass auserordentliche

politische, wirtschaftliche oder soziale Ereignisse eingetreten sind oder unmittelbar bevorstehen welche die normalen
Tatigkeiten der Gesellschaft an ihrem eingetragenen Sitz oder die problemlose Kommunikation zwischen diesem Sitz und
Personen im Ausland beeintrachtigen konnten, so kann der Gesellschaftssitz vorubergehend bis zum vollstandigen Ende
solcher ungewohnlichen Umstande ins Ausland verlegt werden; derartige vorlaufige Masnahmen haben keine Auswirkung

85564



L U X E M B O U R G

auf die staatliche Zugehorigkeit der Gesellschaft, die unbeschadet einer solchen vorubergehenden Sitzverlegung eine lu-
xemburgische Gesellschaft bleibt. Solche vorubergehenden Masnahmen werden vom Geschaftsfuhrer oder, im Falle einer
Geschaftsfuhrung, von der Geschaftsfuhrung vorgenommen und jeglichen betroffenen Personen mitgeteilt.

Art. 5. Gesellschaftskapital. Das ausgegebene Gesellschaftskapital der Gesellschaft belauft sich auf funfzehntausend
Pfund Sterling (GBP 15.000), eingeteilt in funfhundert (500) Gesellschaftsanteile mit einem Nennwert von je dreisig Pfund
Sterling (GBP 30).

Das Gesellschaftskapital der Gesellschaft kann durch Beschluss der Gesellschafter in der fur die Abanderung der Satzung
vorgesehenen Art und Weise erhoht oder verringert werden und die Gesellschaft kann seine eigenen Gesellschaftsanteile
durch Beschluss der Gesellschafter zuruckkaufen.

Verfugbare Anteilspramien konnen verteilt werden.

Art. 6. Übertragung der Anteile. Die Anteile sind unter den Gesellschaftern frei ubertragbar. Soweit es das Gesetz nicht
anders bestimmt, bedarf die Ubertragung von Anteilen auf Dritte der Einwilligung von Gesellschaftern, welche zusammen
mindestens funfundsiebzig Prozent (75%) des Gesellschaftskapitals halten.

Art. 7. Geschäftsführung. Die Geschaftsfuhrung der Gesellschaft erfolgt durch einen oder mehrere Geschaftsfuhrer die
keine Gesellschafter sein mussen.

Der alleinige Geschaftsfuhrer beziehungsweise die Geschaftsfuhrung ist mit den weitestreichenden Befugnissen aus-
gestattet, das Geschaft der Gesellschaft zu verwalten und ist dazu befugt, jede Handlungen und Tatigkeiten, die mit dem
Gegenstand der Gesellschaft im Einklang stehen, zu genehmigen und/oder auszufuhren. Samtliche Befugnisse, die nicht
ausdrucklich per Gesetz oder durch die vorliegende Satzung den Gesellschaftern vorbehalten sind, fallen in den Zustan-
digkeitsbereich des Geschaftsfuhrers beziehungsweise der Geschaftsfuhrung.

Gegenuber Dritten hat der Geschaftsfuhrer beziehungsweise die Geschaftsfuhrung die weitestreichenden Befugnisse
um in allen Umstanden, im Namen und Auftrag der Gesellschaft zu handeln und in jeden Umstanden, jeden Akt und jede
Handlung, welche nicht durch die vorliegende Satzung oder durch die entsprechende luxemburgische Gesetzgebung im
Kompetenzbereich der Gesellschafterversammlung liegt, im Auftrag der Gesellschaft vorzunehmen, zu erlauben und gut-
zuheisen.

Die Geschaftsfuhrer werden durch mehrheitlichen Beschluss der Generalversammlung der Gesellschafter gewahlt und
abberufen, welche ihre Befugnisse und die Amtsdauer beschliest. Wenn keine Frist gesetzt wird, dann sind die Geschafts-
fuhrer auf unbestimmte Zeit ernannt. Die Geschaftsfuhrer konnen wiedergewahlt werden, jedoch kann ihre Ernennung zu
jeder Zeit mit oder ohne Grund (ad nutum) widerrufen werden.

Im Falle mehrerer Geschaftsfuhrer bilden diese die Geschaftsfuhrung. Jeder Geschaftsfuhrer kann an jeder Sitzung der
Geschaftsfuhrung teilnehmen mittels Telefonkonferenz oder anderen zur Verfugung stehenden Kommunikationsmitteln
insofern gewahrleistet ist, dass alle an der Sitzung teilnehmenden Personen sich horen und miteinander kommunizieren
konnen. Eine Sitzung kann jederzeit mittels einer Telefonkonferenz oder ahnlichen Kommunikationsmitteln abgehalten
werden. Die Teilnahme oder das Abhalten einer Sitzung mit Hilfe dieser Mittel entspricht einer personlichen Teilnahme
an der betroffenen Sitzung. Die Geschaftsfuhrer konnen sich in den Sitzungen ohne Einschrankung der Anzahl der Voll-
machten durch einen anderen Geschaftsfuhrer, der hierzu bevollmachtigt ist, vertreten lassen.

Die Geschaftsfuhrer sind mindestens vierundzwanzig (24) Stunden vor Beginn einer Sitzung der Geschaftsfuhrung
mittels schriftlicher Einberufung, zu benachrichtigen, auser in Notfallen, in welchem Fall die Art und die Grunde dieser
Umstande in der Einberufung erlautert werden mussen. Auf das Recht auf die oben beschriebene Weise einberufen zu
werden kann jeder Geschaftsfuhrer durch schriftliche Zustimmung per Telegramm, Telekopie, Email, Telefax oder per
ahnlichem Kommunikationsmittel verzichten. Spezifische Einberufungen sind nicht notwendig fur Sitzungen, welche vor-
her zu einem durch Geschaftsfuhrungsbeschluss genehmigten Zeitplan und zu vorgesehenen Zeiten und an vorbestimmten
Orten abgehalten werden.

Entscheidungen der Geschaftsfuhrung werden durch die Mehrheit der Geschaftsfuhrer der Gesellschaft gefasst.
Die Protokolle aller Geschaftsfuhrerratssitzungen werden vom Vorsitzenden der Sitzung oder, in seiner Abwesenheit,

von zwei Geschaftsfuhrern unterzeichnet. Die Kopien oder Auszuge der Protokolle werden vom Vorsitzenden oder von
zwei Geschaftsfuhrern unterzeichnet.

Schriftliche Beschlusse der Geschaftsfuhrung konnen, aus einem einzigen oder mehreren einzelnen Dokumenten, gultig
abgeschlossen werden, wenn sie von allen Mitgliedern der Geschaftsfuhrung schriftlich, per Telegramm, Telefax oder per
ahnlichem Kommunikationsmittel genehmigt wurden. Die verschiedenen Dokumente gleichen Inhalts bilden zusammen
einen gultigen schriftlichen Beschluss. Beschlusse der Geschaftsfuhrung, einschlieslich schriftliche Beschlusse, konnen
von einem einzelnen Geschaftsfuhrer beweiskraftig beglaubigt und ein Auszug davon beweiskraftig unterschrieben werden.

Die Gesellschaft wird durch die Unterschrift des alleinigen Geschaftsfuhrers oder durch die Unterschrift eines einzelnen
Geschaftsfuhrers im Falle einer Geschaftsfuhrung gebunden. Die Gesellschaft ist in jedem Fall wirksam durch die Unter-
schrift einer oder mehrerer hierzu durch den alleinigen Geschaftsfuhrer, beziehungsweise durch die Geschaftsfuhrung oder
einer der Geschaftsfuhrer, bevollmachtigten Personen, gebunden.

Art. 8. Haftung der Geschäftsführung. Die Geschaftsfuhrer sind fur Verschuldung der Gesellschaft nicht personlich
haftbar. Als Vertreter der Gesellschaft sind sie jedoch fur die Ausfuhrung ihrer Aufgaben und Pflichten verantwortlich.
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Vorbehaltlich den unten aufgefuhrten Ausnahmen und Beschrankungen, wird jede Person, die ein Geschaftsfuhrer oder
leitender Angestellter der Gesellschaft ist oder war, von der Gesellschaft in vollem, gesetzlich erlaubten, Umfang gegen
Verbindlichkeiten und gegen alle Ausgaben, welche ublicherweise entstanden sind oder von ihm gezahlt wurden in Ver-
bindung mit Klagen, Prozessen oder Verfahren in die er als Partei oder anderweitig eintritt aufgrund dessen, dass er ein
Geschaftsfuhrer oder leitender Angestellter ist oder gewesen ist und die diesbezuglich gezahlten Betrage oder von durch
deren Beilegung entstandenen Betrage, schadlos gehalten werden. Die Begriffe „Klage“, „Streitsache“, „Prozess“ oder
„Verfahren“ finden auf alle anhängigen oder bevorstehenden Klagen, Streitsachen, Prozesse oder Verfahren Anwendung
(zivilrechtlich, strafrechtlich oder sonstige, einschlieslich Rechtsmittel) Anwendung und die Begriffe „Verbindlichkeit“
und „Ausgaben“ beinhalten ohne Beschränkung Anwaltskosten, Prozesskosten, Sicherheitsleistungen, gezahlte Betrage
bei Streitbeilegung und andere Verbindlichkeiten.

Einem Geschaftsfuhrer oder leitendem Angestellten wird keine Schadloshaltung gewahrt:
(i) gegen Verbindlichkeiten gegenuber der Gesellschaft oder ihrer Gesellschafter, aufgrund von vorsatzlich begangenen

unerlaubten Handlungen, Bosglaubigkeit, grober Fahrlassigkeit oder rucksichtsloser Missachtung der Aufgaben, die in
seiner Amtsfuhrung enthalten sind;

(ii) im Zusammenhang mit jeglichen Verfahren bei welchen er wegen bosglaubigem und nicht im Interesse der Gesell-
schaft erfolgtem Handeln, verurteilt wurde; oder

(iii) im Falle einer Beilegung, es sei denn die Beilegung ist von einem Gericht unter zustandiger Gerichtsbarkeit oder
von der Geschaftsfuhrung genehmigt worden.

Das Recht der Schadloshaltung, das hier vorgesehen ist, ist abtrennbar und beruhrt keine anderen Rechte auf die das
Verwaltungsratsmitglied oder der leitende Angestellte jetzt oder spater ein Anrecht hat, und soll fortgefuhrt werden in der
Person, die aufgehort hat, ein Geschaftsfuhrer oder leitender Angestellter zu sein und soll dem Vorteil der Erben, Testa-
mentsvollstreckern und Verwaltern einer solchen Person dienen. Nichts hierin Enthaltenes beruhrt die Rechte zur
Schadloshaltung, auf die Gesellschaftspersonal, eingeschlossen Geschaftsfuhrer und leitende Angestellte, aufgrund von
Vertrag oder anderweitig durch Gesetz, Anspruch haben konnten.

Ausgaben in Verbindung mit Vorbereitung und Vertretung der Verteidigung einer Klage, Streitsache, Prozess oder
Verfahren beschrieben in diesem Artikel, soll von der Gesellschaft vor der endgultigen Verfugung daruber bei Zugang
jeglicher Unternehmung seitens oder im Namen eines leitenden Angestellten oder Geschaftsfuhrers vorgestreckt werden,
um den benannten Betrag zuruckzuzahlen wenn es letztlich bestimmt ist, dass er keinen Anspruch auf Schadloshaltung
unter diesem Artikel hat.

Art. 9. Stimmrechte der Gesellschafter. Jeder Gesellschafter kann an kollektiven Entscheidungen teilnehmen. Die Zahl
seiner Stimmen entspricht der Zahl seiner Gesellschaftsanteile und der Gesellschafter kann bei jeder Versammlung durch
eine spezielle Vollmacht vertreten werden.

Art. 10. Gesellschafterversammlungen. Die Beschlusse der Gesellschafter werden in der im luxemburgischen Gesell-
schaftsrecht vorgeschriebenen Form und mit der darin vorgesehenen Mehrheit, schriftlich (soweit dies gesetzlich moglich
ist) oder in Gesellschafterversammlungen, gefasst. Jede ordnungsgemas konstituierte Gesellschafterversammlung der Ge-
sellschaft beziehungsweise jeder ordnungsgemas schriftlicher Beschluss vertritt die Gesamtheit der Gesellschafter der
Gesellschaft.

Die Einberufung der Versammlungen durch den Geschaftsfuhrer/die Geschaftsfuhrung hat mindestens acht (8) Tage
vor der Versammlung mittels eingeschriebenen Briefes an die Gesellschafter an ihre im Anteilsregister der Gesellschaft
eingetragene Adresse, zu erfolgen. Wenn das gesamte Gesellschaftskapital der Gesellschaft vertreten ist, kann die Sitzung
ohne vorherige Einberufung abgehalten werden.

Werden Beschlusse im Wege eines Zirkularbeschlusses der Gesellschafter gefasst, so wird der Inhalt des Beschlusses
mindestens acht (8) Tage bevor der Beschluss wirksam werden soll, an alle Gesellschafter an ihre im Anteilsregister
eingeschriebene Adresse mittels eingeschriebenen Briefs ubersandt. Die Beschlusse werden wirksam bei Zustimmung der
vom Gesetz vorgesehenen Mehrheiten fur gemeinsame Entscheidungen (oder, unter der Voraussetzung der Befriedigung
der Mehrheitsvoraussetzungen, am in dieser Entscheidung festgelegten Tag). Einstimmige Zirkularbeschlusse konnen je-
derzeit ohne vorherige Ankundigung getroffen werden.

Soweit gesetzlich nichts anderes vorgesehen ist, (i) werden die in den Gesellschafterversammlungen zu fassenden Be-
schlusse von den Gesellschaftern getroffen, welche mehr als die Halfte des Geschaftskapitals vertreten. Wird eine solche
Mehrheit bei der ersten Gesellschafterversammlung nicht erreicht, werden die Gesellschafter per Einschreiben zu einer
zweiten Gesellschafterversammlung geladen und die Beschlusse werden sodann aufgrund der Mehrheit der abgegebenen
Stimmen gefasst, unbeschadet der Anzahl der vertretenen Geschaftsanteile. (ii) Die Satzung kann jedoch nur mit Zustim-
mung (x) der Mehrheit der Gesellschafter, welche (y) zwei Drittel des Gesellschaftskapitals vertreten, abgeandert werden
und (iii) Entscheidungen, die Nationalitat der Gesellschaft zu andern, bedurfen der Zustimmung von Gesellschaftern, die
einhundert Prozent (100%) des Gesellschaftskapitals vertreten.

Zu keiner Zeit soll die Gesellschaft mehr als dreisig (30) Gesellschafter haben. Zu keiner Zeit soll es einer naturlichen
Person gestattet sein, ein Gesellschafter der Gesellschaft zu werden.

Art. 11. Geschäftsjahr. Das Geschaftsjahr beginnt am ersten (1.) Januar und endet am einunddreisigsten (31.) Dezember
eines jeden Jahres.
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Art. 12. Jahresabschluss. Der alleinige Geschaftsfuhrer beziehungsweise die Geschaftsfuhrung erstellt jedes Jahr die
Jahresabrechnung der Gesellschaft.

Jeder Gesellschafter kann die Jahresabrechnung am Sitz der Gesellschaft einsehen.

Art. 13. Gewinnverwendung. Funf Prozent (5%) des jahrlichen Nettogewinns der Gesellschaft werden der gesetzlich
vorgeschriebenen Rucklage zugefuhrt. Diese Rucklageeinzahlungspflicht besteht nicht mehr, sobald die gesetzliche Ruck-
lage zehn Prozent (10%) des Gesellschaftskapitals betragt.

Der Saldo kann nach Entscheidung der Gesellschafterversammlung an die Gesellschafter ausgeschuttet werden.
Die Gesellschafter konnen auf der Grundlage eines von dem alleinigen Geschaftsfuhrer, beziehungsweise der Ge-

schaftsfuhrung angefertigten Zwischenabschlusses die Ausschuttung von Abschlagsdividenden beschliesen, sofern dieser
Zwischenabschluss zeigt, dass ausreichend Gewinne und andere Reserven zur Ausschuttung zur Verfugung stehen, wobei
der auszuschuttende Betrag die seit dem Ende des vorhergehenden Geschaftsjahres erzielten Gewinne, fur welches die
Jahresabschlusse bereits bewilligt wurden, erhoht um die vorgetragenen Gewinne und ausschuttbaren Rucklagen, vermin-
dert um die vorgetragenen Verluste und die der gesetzlichen Rucklage zuzufuhrenden Betrage, nicht ubersteigen darf.

Das Anteilspramienkonto kann durch Beschluss der Gesellschafterversammlung an die Gesellschafter ausgeschuttet
werden. Die Gesellschafterversammlung kann beschliesen, jeden Betrag vom Anteilspramienkonto auf die gesetzliche
Rucklage zu ubertragen.

Art. 14. Auflösung. Im Falle einer Auflosung der Gesellschaft ernennen die Gesellschafter einen oder mehrere Liqui-
datoren, bei welchen es sich nicht um Gesellschafter handeln muss, zwecks der Durchfuhrung der Auflosung und bestimmen
ihre Befugnisse und Vergutung.

Art. 15. Alleingesellschafter. Sofern nur ein Gesellschafter alle Geschaftsanteile der Gesellschaft halt, gilt Artikel 179
(2) des Gesetzes vom 10. August 1915 uber Handelsgesellschaften und die Artikel 200-1 und 200-2 finden u.a. Anwendung.

Art. 16. Anwendbares Recht. Samtliche nicht ausdrucklich durch diese Satzung geregelten Angelegenheiten richten sich
nach den entsprechenden Regelungen des anwendbaren Gesetzes.

Übergangsbestimmung

Das erste Geschaftsjahr, welches am Tage der Grundung der Gesellschaft beginnt, wird am 31. Dezember 2015 enden.

Zeichnung und Zahlung

Nach dem die erschienene Partei die Grundungssatzung erstellt hat, hat sie das gesamte Gesellschaftskapital wie folgt
eingezahlt und gezeichnet:

Einzahler Zahl der
Geschäftsanteile

Einzahlungspreis
(GBP)

New Teal Bidco S.à r.l. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 GBP 15.000
Summe . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 500 GBP 15.000
Alle Anteile wurden in bar voll eingezahlt, so dass der Betrag von funfzehntausend Pfund Sterling (GBP 15.000) der

Gesellschaft ab sofort zur Verfugung steht, was hiermit ausdrucklich von dem amtierenden Notar festgestellt wurde.

Feststellung

Der unterzeichnete Notar hat festgestellt, dass die Bedingungen des Artikels 183 des Gesetzes uber die Handelsgesell-
schaften erfullt sind.

Kosten

Die Ausgaben, Kosten, Vergutungen und Aufwendungen jeglicher Art, welche der Gesellschaft aufgrund der vorlie-
genden Gesellschaftsgrundung entstehen, werden ungefahr abgeschatzt auf EUR 1.500,-.

Außerordentliche Beschlüsse des Gesellschafters

Unverzuglich nach der Grundung der Gesellschaft hat der Alleinige Gesellschafter folgende Beschlusse gefasst:
1. Sitz der Gesellschaft ist in 2-4, rue Eugene Ruppert, L-2453 Luxemburg.
2. Die folgende Person wird fur einen unbeschrankten Zeitraum zum Geschaftsfuhrer der Gesellschaft mit der in der

Satzung der Gesellschaft beschriebenen Unterschriftsbefugnis ernannt:
- BRE/Management 6 S.A., eine Aktiengesellschaft (société anonyme) luxemburgischen Rechts mit Sitz in 35, avenue

Monterey, L-2163 Luxemburg und eingetragen im Registre de Commerce et des Sociétés in Luxemburg unter der Nummer
B 164.777.

Worüber Urkunde, aufgenommen in Luxemburg, Grosherzogtum Luxemburg, am Datum wie eingangs erwahnt.
Der unterzeichnete Notar, welcher der englischen Sprache kundig ist, bestatigt hiermit dass auf Anfrage der erschienenen

Partei vorliegende Urkunde in englischer Sprache verfasst wurde, gefolgt von einer deutschen Ubersetzung, und dass im
Falle einer Abweichung zwischen dem englischen und dem deutschen Text, die englische Fassung maßgebend ist.
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Und nach Vorlesung und Erklarung alles Vorstehenden an den Vollmachtnehmer der erschienenen Partei der dem
amtierenden Notar nach Namen, Vornamen, Zivilstand und Wohnort bekannt, hat derselbe zusammen mit dem Notar die
gegenwartige Urkunde unterschrieben.

Gezeichnet: F. VERRECCHIA, C. DELVAUX.
Enregistre a Luxembourg Actes Civils 1, le 13 mai 2015. Relation: 1LAC/2015/15019. Recu soixante-quinze euros

75,00 €.
Le Receveur (signé): P. MOLLING.

FUER GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG, zwecks Hinterlegung im Handels- und Gesellschaftsregister und zum
Zwecke der Veroffentlichung im Memorial C, Recueil des Societes et Associations.

Luxemburg, den 19. Mai 2015. Me Cosita DELVAUX.
Référence de publication: 2015074889/460.
(150084813) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 mai 2015.

Tempus Holdings A S.à r.l., Société à responsabilité limitée de titrisation.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 148.132.

In the year two thousand fifteen, on the seventh day of April.
Before Us Maître Martine SCHAEFFER, notary residing in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg.

THERE APPEARED:
1. LSF Tempus Holdings S.à r.l., a private limited liability company (société à responsabilité limitée), having its regis-

tered office at Atrium Business Park-Vitrum, 33, rue du Puits Romain, L-8070 Bertrange, Grand Duchy of Luxembourg,
registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies (Registre de Commerce et des Sociétés, Luxem-
bourg) under number B 147605, (the Class A Shareholder)

represented by Mrs Alexandra FUENTES, private employee, with professional address in L-1750 Luxembourg, 74,
avenue Victor Hugo by virtue of a proxy given on 6 May 2015; and

2. Credit Suisse Investments (UK), a private unlimited company, organized under the laws of England and Wales having
its registered office at One Cabot Square, London E14 4QJ, United Kingdom (the Class B Shareholder)

represented by Mrs Alexandra FUENTES, private employee, with professional address in L-1750 Luxembourg, 74,
avenue Victor Hugo by virtue of a proxy given on 30 April 2015.

The hereabove referred proxies, after having been signed “ne varietur” by the proxyholder acting on behalf of the
appearing parties and the undersigned notary, will remain attached to the present deed to be filed with the registration
authorities.

Such appearing parties have requested the notary to enact the following:
- That “Tempus Holdings A S.à r.l.”, a private limited liability company (société à responsabilité limitée), with a share

capital of EUR 12,500.- (twelve thousand five hundred euro) having its registered office at 5 rue Guillaume Kroll, L-1882
Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies (Registre de Commerce et des So-
ciétés, Luxembourg) under number B 148132, has been incorporated pursuant to a deed of the undersigned notary, dated
15 September 2009 and published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations under number 1872 page 89829
dated 28 September 2009 (the “Articles of Association”) amended for the last time by a deed of the undersigned notary
dated 2 April 2014, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations N° 1587 of 19 June 2014 (the
“Company”).

- That the share capital of the Company amounts to EUR 12,500.- (twelve thousand five hundred euro), represented by
12,500 (twelve thousand five hundred) shares with a nominal value of EUR 1.- (one euro) each;

- That LSF Tempus Holdings S.à r.l. is the Class A Shareholder of the Company and Credit Suisse Investments (UK)
is the Class B Shareholder of the Company (together the “Shareholders”);

- That the appearing parties fixed the agenda as follows:

Agenda

(i) Reduction of the number of meetings of the Board of Directors required per calendar year; and (ii) deletion of the
article 10.13 to the Company’s Articles of Association; and therefore, subsequent amendments to the following articles of
the Articles of Association:

a. article 10.6(a) is amended by replacing the words “at least six times per calendar year (subject to reduction as provided
in article 10.13)” in the first sentence with the words “at least four times per calendar year”; and

b. article 10.13 is deleted in its entirety.
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First resolution

The Shareholders resolve to (i) reduce the number of meetings of the Board of Directors required per calendar year and
subsequently (ii) amend article 10.6(a) of the Company’s Articles of Association so that article 10.6(a) shall henceforth be
read as follows in its English version:

" 10.6(a). All meetings of the Board shall take place in Luxembourg at least four (4) times per calendar year and may
be called by any Manager by the giving of not less than five (5) Business Days written notice (or such lesser period as all
of the Managers may agree, with attendance at the relevant meeting constituting deemed agreement), such notice to include
an agenda of matters proposed to be discussed and, where reasonably practicable, copies of all documents proposed to be
discussed or considered at such meeting, provided that where such copies cannot be provided, such notice shall instead be
accompanied by a summary of the documents proposed to be discussed containing reasonable detail as to the form, content
and purpose of such documents. The applicable Shareholder shall designate for removal any Manager appointed by such
Shareholder who fails to attend, in person, two consecutive meetings of the Board, and shall designate a replacement for
election, in each case in accordance with article 10.2.”

Second resolution

The Shareholders resolve to delete article 10.13 to the Company’s Articles of Association.
There being nothing else on the agenda the meeting was closed.

Expenses

The expenses, costs, remunerations or charges in any form whatsoever, which shall be borne by the Company as a result
of the present deed, are estimated at approximately EUR 1,200.- (one thousand two hundred euro).

The undersigned notary who understands and speaks English states herewith that, on request of the above appearing
party, the present deed is worded in English followed by a French translation. On request of the same appearing party and
in case of discrepancies between the English and the French text, the English version will prevail.

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the proxyholder of the appearing party, he signed together with us, the notary, the

present original deed.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mil quinze, le sept mai.
Par-devant Nous Maître Martine SCHAEFFER, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

ONT COMPARU
1. LSF Tempus Holdings S.à r.l., une société à responsabilité limitée de droit luxembourgeois avec siège social à l’Atrium

Business Park-Vitrum, 33, rue du Puits Romain, L-8070 Bertrange, Grand-Duché de Luxembourg, enregistrée auprès du
registre des sociétés de Luxembourg sous le numéro B 147605 et ayant un capital social de EUR 12.500 (l’Associé de
Catégorie A),

représentée par Madame Alexandra FUENTES, employée privée, avec adresse professionnelle à L-1750 Luxembourg,
74, avenue Victor Hugo, en vertu d'une procuration donnée le 6 mai 2015, et

2. Credit Suisse Investments (UK), une société à responsabilité illimitée soumis au droit anglais ayant son siège social
à l’One Cabot Square, London E14 4QJ, United Kingdom (l’Associé de Catégorie B),

représentée par Madame Alexandra FUENTES, employée privée, avec adresse professionnelle à L-1750 Luxembourg,
74, avenue Victor Hugo, en vertu d'une procuration donnée le 30 avril 2015.

Lesquelles procurations après avoir été signées «ne varietur» par le mandataire agissant pour le compte des Associés et
par le notaire instrumentant, resteront annexées au présent acte pour être enregistrées en même temps avec celui-ci.

Les parties comparantes ont demandé au notaire instrumentaire de prendre acte de ce qui suit:
- Que «Tempus Holdings A S.à r.l.», une société à responsabilité limitée avec un capital social de EUR 12.500,- (douze

mille cinq cents euros) ayant son siège social au 5, rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg, immatriculée auprès du
Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 148132 a été constituée suivant acte reçu par le
notaire instrumentaire en date du 15 septembre 2009, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro
1872 page 89829 du 28 Septembre 2009 (les «Statuts de la Société») modifiés pour la dernière fois suivant acte du notaire
instrumentaire en date du 2 avril 2014, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations numéro 1587 du 19
juin 2014 (la «Société»).

- Que le capital social de la Société s’élève à EUR 12.500,- (douze mille cinq cents euros), représenté par 12.500 (douze
mille cinq cents) parts sociales d’une valeur nominale de EUR 1,- (un euro) chacune;

- Que LSF Tempus Holdings S.à r.l. est l’Associé de Catégorie A de la Société et Credit Suisse Investments (UK) est
l’Associé de Catégorie B de la Société (ensemble les «Associés»):

- Que les parties comparantes ont fixé l’ordre du jour suivant:
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Ordre du jour

(i) Réduction du nombre des réunions du Conseil de Gérance requises par année calendaire; et (ii) suppression de l’article
10.13 aux Statuts de la Société, et modifications subséquentes des articles suivants:

a. article 10.6(a) est modifié en remplaçant les mots dans la première phrase «au moins six (6) fois par année calendaire
(pouvant être réduites selon les termes de l’article 10.13)» par «au moins quatre (4) fois par année calendaire»;

b. article 10.13 est supprimé dans son entièreté.

Première résolution

Les associés décident de (i) diminuer les réunions du Conseil de Gérance requis par année calendaire et en conséquence
(ii) de modifier l’article 10.6(a) des statuts de la Société afin que l’article 10.6(a) soit désormais lu dans la version française
comme suit:

« 10.6 (a). Toutes les réunions du Conseil de Gérance se déroulent au Luxembourg au moins quatre (4) fois par année
calendaire et peuvent être convoquées par un Gérant sur remise d’une convocation écrite respectant un préavis d’au moins
cinq (5) Jours Ouvrés (ou toute période de préavis plus courte ayant été décidée par les Gérants et étant entendu que la
participation à ladite réunion équivaudra à une acceptation de la tenue de la réunion), cette convocation devant inclure un
ordre du jour des questions soumises à délibération et ou, dans la mesure du possible, les copies de tous les documents qui
feront l’objet de discussions ou seront examinés lors de ladite réunion seront circulées ou, dans le cas ou lesdites copies ne
pourraient être circulées, un résumé détaillé des documents devant être examinés ou discutés lors de la réunion sera annexé
à la convocation écrite et fera état de la forme, du contenu et de la finalité de chacun des documents. L’Associé concerné
désigne un Gérant qu’il a nommé pour révocation si celui-ci ne participe pas, en personne, à deux réunions consécutives
du Conseil de Gérance, et il désigne un remplaçant pour élection, dans chaque cas conformément à l’article 10.2.»

Deuxième résolution

Les associés décident de supprimer l’article 10.13 aux Statuts de la Société.
Plus rien n’étant à l’ordre du jour la séance a été levée.

Frais

Les frais, dépenses, rémunérations et charges sous quelque forme que ce soit, incombant à la société et mis à sa charge
en raison des présentes, sont évalués sans nul préjudice à la somme de EUR 1.200,- (mille deux cents euros).

Le notaire soussigné qui comprend et parle la langue anglaise constate que sur demande de la partie comparante le
présent acte est rédigé en langue anglaise suivi d'une version française. Sur demande de la partie comparante et en cas de
divergences entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, les jours, mois et an qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite au mandataire de la partie comparante, il a signé avec Nous notaire le présent acte.
Signé: A. Fuentes et M. Schaeffer.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 13 mai 2015. 2LAC/2015/10520. Reçu soixante-quinze euros (75.- €).

Le Receveur (signé): André Muller.
POUR COPIE CONFORME, délivrée à la demande de la prédite société, sur papier libre, aux fins de publication au

Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 20 mai 2015.
Référence de publication: 2015075653/136.
(150085920) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2015.

RGS International S.N.C., Société en nom collectif.

Capital social: EUR 100.010.000,00.
Siège social: L-2220 Luxembourg, 560A, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 148.394.

Les comptes annuels consolidés de la maison mère, Regis Corporation, au 30 juin 2014 ont été déposés au registre de
commerce et des sociétés de Luxembourg, conformément à l’article 316 de la loi du Luxembourg du 10 août 1915, telle
que modifiée, concernant les sociétés commerciales.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 22 mai 2015.
Référence de publication: 2015077299/12.
(150087258) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 26 mai 2015.
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PHS General Design SCA, Société Anonyme,
(anc. PHS General Design S.A.).

Siège social: L-1463 Luxembourg, 31, rue du Fort Elisabeth.
R.C.S. Luxembourg B 181.572.

In the year two thousand fifteen, on the twenty-fourth day of April.
Before the undersigned Maître Gérard LECUIT, notary residing in Luxembourg.

Was held
an extraordinary general meeting (the Meeting) of the shareholders of PHS GENERAL DESIGN S.A., a company having

its registered office at 31, rue du Fort Elisabeth, L-1463 Luxembourg, registered with the Luxembourg Trade and Companies
Register under the number B 181.572. The Company was incorporated pursuant to a notarial deed on the 7 th day of
November, 2013 published in the Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations C -N° 3286 of the 24 th day of December,
2013. The articles of association of the Company (the Articles) have not been amended yet.

The extraordinary general meeting of shareholders was declared open under the chairmanship of Mrs Elise Lethuillier,
private employee, residing professionally in Luxembourg, who appointed as secretary Mr Olivier Wibratte, private em-
ployee, residing professionally in Luxembourg.

The extraordinary general meeting of shareholders elected as scrutineer Mr Philippe Delattre, lawyer, residing profes-
sionally in Luxembourg.

The board of the extraordinary general meeting of shareholders having thus been constituted, the chairman declared and
requested the notary to state:

(i) The agenda of the extraordinary general meeting of shareholders is the following:

Agenda

1. Increase of the subscribed capital by an amount of FOUR HUNDRED EUROS (400.-EUR)to bring it from its present
amount of THIRTY-ONE THOUSAND EUROS (31,000.-EUR) to THIRTY-ONE THOUSAND FOUR HUNDRED EU-
ROS (31,400.-EUR) by contribution in cash of an amount of FOUR HUNDRED EUROS (400.-EUR).

2. Subscription and payment by contribution in cash by PHS Control Sàrl and waiver of the preferential right of sub-
scription of PHS GENERAL DESIGN SERVICES BV.

3. Amendment of article 5 of the Articles of Incorporation.
4. Change of the legal form of the Company from its present form as a société anonyme into a société en commandite

par actions.
5. Complete restatement of the articles of association to reflect the change of legal form.
6. Resignation of the directors of the company.
7. Resignation of the statutory auditor of the company.
8. Appointment of HRT Révision S.A. as independent auditor of the company
9. Miscellaneous.
ii) The shareholders present, the proxies of the represented shareholders and the number of their shares are shown on

an attendance-list; this attendance-list, signed by the shareholders, the proxies of the represented shareholders and by the
board of the extraordinary general meeting, will remain annexed to the present deed to be filed at the same time with the
registration authorities.

(iii) The proxies of the represented shareholders, initialled “ne varietur” by the appearing parties will also remain annexed
to the present deed.

(iv) The whole subscribed capital being represented at the present extraordinary general meeting of shareholders and
all the shareholders present or represented declaring that they have had due notice and got knowledge of the agenda prior
to this extraordinary general meeting, no convening notices were necessary.

(v) The present extraordinary general meeting of shareholders is then regularly constituted and may validly deliberate
on all the items of the agenda.

The extraordinary general meeting of shareholders resolved, after deliberation, unanimously to take the following re-
solutions:

First resolution

The general meeting RESOLVES to increase the subscribed capital by an amount of FOUR HUNDRED EUROS (400.-
EUR) so as to raise it from its present amount of thirty-one thousand euros (31,000.-EUR) to THIRTY-ONE THOUSAND
FOUR HUNDRED EUROS (31,400.-EUR) by contribution in cash of an amount of FOUR HUNDRED EUROS (400.-
EUR).

The general meeting takes notice of the waiver of the preferential right of subscription of the existing shareholders.
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Thereupon intervenes:
PHS Control Sàrl, a company having its registered office at 31, rue du Fort Elisabeth, L-1463 Luxembourg,
here represented by Mr Philippe Delattre, prenamed, by virtue of a proxy signed under private seal on the 8 th day of

April, 2015
who declares to subscribe to four (4) management shares and to fully pay them up by contribution in cash of FOUR

HUNDRED EUROS(400.-EUR).
The amount of FOUR HUNDRED EUROS (400.-EUR) is at the disposal of the company; proof of the payments has

been given to the undersigned notary.

Second resolution

As a result of the above resolution, the general meeting resolves to amend article 5 of the Company's Articles of Incor-
poration, which shall forthwith read as follows:

" Art. 5. Capital. The Company's corporate capital is set at THIRTY-ONE THOUSAND FOUR HUNDRED EUROS
(31,400.-EUR) represented by:

(i) four (4) Management Shares (the Management Shares); and
(ii) three hundred ten (310) ordinary shares (the Ordinary Shares).
The Ordinary Shares and the Management Share(s) are collectively hereinafter referred to as the Shares, and individually,

as a Share. All the Shares are in registered form with a par value of Hundred Euro (EUR 100) each, subscribed and fully
paid-up.

The Ordinary Shares are held by the Ordinary Shareholders. The Ordinary Shareholders are hereafter referred to as the
Limited Shareholders. The Limited Shareholders and the General Partner are hereafter collectively referred to as the Sha-
reholders.

The share capital of the Company may be increased or reduced by resolution of the general meeting of the Shareholders
of the Company adopted in the manner required to amend the Articles.”

Third resolution

The Meeting resolves to change the legal form of the Company in order to transform it from its current form as a société
anonyme into a partnership limited by shares (société en commandite par actions).

In accordance with articles 26-1 and 31-1 of the Luxembourg law of 10 August 1915 on commercial companies, as
amended, a report of the independent auditor, ACSe, a cabinet de revision agréé, has been established on the 31 st day of
March, 2015, whereof a copy is annexed to this deed in order to be registered therewith.

The Conclusion of the report is the following:
“Sur base des travaux réalisés, aucun fait n'a été porté à notre attention qui nous permette de croire que la valeur globale

de l'actif net au 31 décembre 2014 ne correspond pas au moins au capital minimum requis pour la constitution d'une société
en commandite par actions.»

Fourth resolution:

The Meeting decides to fully restate the articles of incorporation of the Company to adapt them to the new legal form
of the Company which shall read as follows:

“ Art. 1. Name. There exists between PHS Control S.à r.l., subscriber of the Management Shares as unlimited liability
shareholder (the General Partner) and PHS GENERAL DESIGN SERVICES BV and all those who may become owners
of the Management Shares or Ordinary Shares issued by the Company, a partnership limited by shares (société en com-
mandite par actions) under the name of PHS GENERAL DESIGN SCA (hereinafter the Company), which shall be governed
by the law of August 10, 1915, on commercial companies, as amended (the Law), as well as by these articles of association
(these Articles).

Art. 2. Registered office.
2.1 The registered office of the Company is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be

transferred within the boundaries of the municipality by a resolution of the General Partner. The registered office may
further be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by a resolution of the Shareholders adopted
in the manner required for the amendment of the Articles.

2.2 Branches, subsidiaries or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by
a resolution of the General Partner. Where the General Partner determines that extraordinary political or military develop-
ments or events have occurred or are imminent as determined in its sole discretion and that these developments or events
may interfere with the normal activities of the Company at its registered office, or with the ease of communication between
such office and persons abroad, the registered office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation
of these extraordinary circumstances. Such temporary measures shall have no effect on the nationality of the Company,
which, notwithstanding the temporary transfer of its registered office, will remain a Luxembourg incorporated company.
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Art. 3. Object. The Corporate object of the Company will consist in (i) the provision of architectural services including
interior design, and the design of movable and immovable objects, (ii) the creation, acquisition, holding, concession, sale
and more generally the operation, by any means whatsoever, of intellectual and industrial property rights, including tra-
demarks, patents, copyright, designs and similar rights; (iii) the creation, acquisition,, holding, lease, rental, sale and more
generally the operation, by any means whatsoever of all movable objects including furniture and decorative objects, ta-
bleware, jewellery, lamps, accessories.

The object of the Company is also the direct and indirect acquisition and holding of participating interests, in any form
whatsoever, in Luxembourg and/or in foreign undertakings, as well as the administration, development and management
of such interests.

This includes, but is not limited to, investment in, acquirement of, disposal of, granting or issuing of preferred equity
certificates, loans, bonds, notes debentures and other debt instruments, shares, warrants and other equity instruments or
rights, including, but not limited to, shares of capital stock, limited partnership interests, limited liability company interests,
preferred stock, securities and swaps, and any combination of the foregoing, in each case whether readily marketable or
not, and obligations (including but not limited to synthetic securities obligations) in any type of company, entity or other
legal person.

The Company may also use its funds to invest in real estate or any other movable or immovable assets in any form or
of any kind.

The Company may also deal with the management, the administration and the development by way of sale, purchase,
exchange, construction, rental, leasing and any other means, of real estate in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad.

The Company may grant pledges, guarantees, liens, mortgages and any other form of securities as well as any form of
indemnities, to Luxembourg or foreign entities, in respect of its own obligations and debts.

The Company may also provide assistance in any form (including but not limited to the granting of advances, loans,
money deposits and credits as well as the providing of pledges, guarantees, liens, mortgages and any other form of securities,
in any kind of form) to the Company's subsidiaries. On a more occasional basis, the Company may provide the same kind
of assistance to undertakings which are part of the same group of companies which the Company belongs to or to third
parties, provided that doing so falls within the Company's best interest and does not trigger any license requirements.

In general, the Company may carry out any commercial, industrial or financial operation and engage in such other
activities as the Company deems necessary, advisable, convenient, incidental to, or not inconsistent with, the accomplish-
ment and development of the foregoing.

Notwithstanding the above, the Company shall not enter into any transaction which would cause it to be engaged in any
activity which would be considered as a regulated activity or that would require the Company to have any other license.

Art. 4. Duration.
4.1 The Company is formed for an unlimited duration.
4.2 The Company may be dissolved, at any time, by a resolution of the Shareholders of the Company adopted in the

manner required to amend the articles.
4.3 The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil rights, incapacity, insolvency,

bankruptcy or any similar event affecting any of the Shareholders. In case of death, incapacity or inability of the General
Partner, article 112 of the Law shall apply.

II. Capital - Shares

Art. 5. Capital. The Company's corporate capital is set at THIRTY-ONE THOUSAND FOUR HUNDRED EUROS
(31,400.-EUR) represented by:

(i) four (4) Management Shares (the Management Shares); and
(ii) three hundred ten (310) ordinary shares (the Ordinary Shares).
The Ordinary Shares and the Management Shares are collectively hereinafter referred to as the Shares, and individually,

as a Share. All the Shares are in registered form with a par value of hundred Euro (EUR 100) each, subscribed and fully
paid-up.

The Ordinary Shares are held by the Ordinary Shareholders. The Ordinary Shareholders are hereafter referred to as the
Limited Shareholders. The Limited Shareholders and the General Partner are hereafter collectively referred to as the Sha-
reholders.

The share capital of the Company may be increased or reduced by resolution of the general meeting of the Shareholders
of the Company adopted in the manner required to amend the Articles.

Art. 6. Shares.
6.1 The Shares are and shall remain in registered form.
6.2 The Ordinary Shares
(a) All Ordinary Shares shall have the rights and obligations granted to them in accordance with the Articles and shall

be identical in all respects.
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(b) Each Ordinary Share is entitled to one vote at the general meetings of shareholders.
6.3 The Management Shares
(a) All Management Shares shall have the rights and obligations granted to them in accordance with the Articles and

shall be identical in all respects.
(b) Each Management Share is entitled to one vote at the general meetings of shareholders.
6.4 A Share register shall be kept at the registered office of the Company in accordance with the provisions of the Law

and may be examined by each Shareholder which so requests.
6.5 Shares shall be transferred by a written declaration of transfer registered in the Shareholders register of the Company,

such declaration of transfer to be executed by the transferor and the transferee or by persons holding suitable powers of
attorney.

The Company may also accept as evidence of transfer other instruments of transfer satisfactory to the Company.
6.6 Any distribution made on Shares, whether in cash or in kind, in whatever form (including without limitation) as

dividends, liquidation proceeds, redemption proceeds or otherwise, shall be paid and distributed to the Shareholders out of
the sums available for distribution in accordance with article 72-1, paragraph (1) of the Law or, in the case of a redemption,
in accordance with article 49-8 of the Law.

6.7 Transfer of Shares may be restricted pursuant to any agreement between the Company and the Shareholders.
6.8. Towards the Company, the Shares are indivisible and only one owner per share shall be recognized by the Company.

Joint co-owners shall appoint one sole person as their representative towards the Company.
6.9 The Company may redeem its own Shares within the limits set forth by the Law and the Articles.

Art. 7. Liability of the Shareholders.
7.1 The General Partner is jointly and severally liable for all liabilities of the Company to the extent that they cannot be

paid out of the assets of the Company.
7.2 The Limited Shareholders are liable up to the amount of the capital committed by them to the Company on subscribing

the Shares.

III. Management - Representation

Art. 8. Management of the Company.
8.1 The Company shall be managed by the General Partner PHS Control Sàrl, having its registered office at 31, rue du

Fort Elisabeth, L-1463 Luxembourg, not yet published.
8.2 All powers not expressly reserved by the Law or the present articles to the Shareholders (as defined hereafter) fall

within the competence of the General Partner, which shall have all powers to carry out and approve all acts and operations
consistent with the Company's object.

8.3 Special and limited powers may be delegated for determined matters to one or more agents, whether or not Share-
holders, by the General Partner.

8.4 The General Partner is authorised to delegate the day-to-day management of the Company and the power to represent
the Company in respect thereto to one or more officers, or other agents, whether or not Shareholders, acting individually
or jointly.

8.5 The Company shall be bound towards third parties by the signature of the General Partner or by the joint or single
signature of any person(s) to whom such signatory power has been validly delegated and within the limits of such power.

8.6 No contract or other transaction between the Company and any other company or person shall be affected or inva-
lidated by the fact that the General Partner or any officer of the Company is interested in the transaction, or is a director,
associate, officer or employee of such other company or person.

Art. 9. Liability.
9.1 To the extent permissible under Luxembourg law, the General Partner and other officers of the Company, as well

as those persons to whom such signatory powers have been validly delegated in accordance with articles 8.3 and 8.4 of
these Articles, shall be indemnified out of the assets of the Company against all costs, charges, losses, damages and expenses
incurred or sustained by them in connection with any actions, claims, suits or proceedings to which they may be made a
party by reason of being or having been managers, officers or delegates of the Company, by reason of any transaction
carried out by the Company, any contract entered into or any action performed, concurred in, or omitted, in connection
with the execution of their duties, save for liabilities and expenses arising from their gross negligence or willful default, in
each case without prejudice to any other rights to which such persons may be entitled.

IV. General meetings of shareholders

Art. 10. Powers and Voting rights.
10.1 The general meeting of Shareholders validly constituted represents all the Shareholders of the Company.
10.2 Resolutions of the Shareholders shall be adopted at general meetings in accordance with the Law and these Articles.
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Art. 11. Notices, Quorum, Majority and Voting proceedings.
11.1 General meetings of Shareholders of the Company shall be convened by the General Partner by a notice setting

forth the agenda and sent by registered mail at least eight (8) days prior to the meeting to each Shareholder at the Share-
holder's address recorded in the Share register.

11.2 General meetings of Shareholders of the Company shall be held at such place and time as may be specified in the
convening notices of the meetings.

11.3 The meeting may be held without prior notice if all the Shareholders of the Company are present or represented at
a meeting of the Shareholders of the Company, and consider themselves as being duly convened and informed of the agenda
of the meeting.

11.4 A Shareholder may act at any meeting of the Shareholders of the Company by appointing another person (who
need not be a Shareholder) as his proxyholder in writing, using any means of written communication including telegram,
telex, facsimile or e-mail.

11.5 Each Shareholder may also participate in any meeting of the Shareholders of the Company by telephone or video
conference call or by any other similar means of communication allowing all the persons taking part in the meeting to
identify, hear and speak to each other. The participation in a meeting by these means is deemed equivalent to a participation
in person to such meeting.

11.6 Each Shareholder may also vote by way of voting forms provided by the Company. These voting forms contain
the date and place of the meeting, the agenda of the meeting, the text of the proposed resolutions as well as for each proposed
resolution, three boxes allowing the Shareholders to vote in favour, against or abstain from voting on the proposed reso-
lution. The voting forms must be sent by the Shareholders by mail, telegram, telex, facsimile or e-mail to the registered
office of the Company. The Company shall only accept the voting forms which are received prior to the time of the meeting
specified in the convening notice. Voting forms which show neither a vote (in favour or against the proposed resolutions)
nor an abstention shall be null and void.

11.7 Except as otherwise required by the Law or these Articles, resolutions at a general meeting of the Shareholders of
the Company duly convened shall be passed by a simple majority of those Shareholders present or represented, regardless
of the number of Shareholders present or represented and the proportion of the share capital present or represented at such
meeting.

11.8 An extraordinary general meeting of the Shareholders convened to amend any provisions of the Articles shall not
validly deliberate unless at least one-half of the capital is represented and the agenda indicates the proposed amendments
to the Articles. If this quorum is not reached, a second meeting shall be convened, in the manner prescribed by the Articles
and the Law. The second meeting shall validly deliberate regardless of the proportion of the capital represented. At both
meetings, resolutions, in order to be adopted, must be carried by at least two-thirds of the votes cast.

Art. 12. Auditor. One or more independent auditor(s) (réviseur d'entreprises agréé or cabinet de révision agréé) are
appointed by the General Meeting to perform the statutory audit of the annual accounts in accordance with applicable
Luxembourg law. The independent auditor(s) shall be appointed by the General Meeting in accordance with the terms of
a service agreement to be entered into from time to time by the Company and the independent auditor(s).

V. Annual accounts - Allocation of profits

Art. 13. Accounting year and Annual general meeting.
13.1 The accounting year of the Company shall begin on the first of January of each year and end on the thirty-first of

December of the same year.
13.2 Each year, with reference to the end of the Company's year, the General Partner must prepare the balance sheet

and the profit and loss account of the Company as well as an inventory including an indication of the value of the Company's
assets and liabilities, with an annex summarising all the Company's commitments and the debts of the officers, directors,
and statutory auditors of the Company.

13.3 The annual general meeting of the Shareholders of the Company shall be held, in accordance with Luxembourg
law, in Luxembourg at the address of the registered office of the Company or at such other place in the municipality of the
registered office as may be specified in the convening notice of meeting on 18 th June each year at 4.00 pm If such day is
not a business day for banks in Luxembourg, the annual general meeting shall be held on the next following business day.

13.4 The annual general meeting of the Shareholders of the Company may be held abroad if, in the absolute and final
judgement of the General Partner, exceptional circumstances as stated into Article 2.2 of the Articles so require.

Art. 14. Allocation of profits.
14.1 From the annual net profits of the Company, five per cent (5%) shall be allocated to the reserve required by law.

This allocation shall cease to be required as soon as such legal reserve amounts to ten per cent (10%) of the capital of the
Company as stated or as increased or reduced from time to time as provided in article 5 of these Articles.

14.2 The general meeting of Shareholders of the Company shall determine how the remainder of the annual net profits
shall be disposed of and it may decide to pay dividends from time to time, as in its discretion it believes will best suit the
corporate purpose and policy.
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14.3 Dividends, when payable, shall be distributed at the time and place fixed by the General Partner, in accordance
with the decision of the general meeting of Shareholders. The dividends may be paid in euro or any other currency selected
by the General Partner.

14.4 The General Partner may decide to pay interim dividends under the conditions and within the limits laid down in
the Law.

VI. Dissolution - Liquidation

Art. 15. In the event of a dissolution of the Company, the liquidation shall be carried out by one or several liquidators,
who do not need to be Shareholders, appointed by a resolution of the general meeting of Shareholders which shall determine
their powers and remuneration. Unless otherwise provided for in the resolution of the Shareholders or by Law, the liquidators
shall be invested with the broadest powers for the realisation of the assets and payments of the liabilities of the Company.

15.1 The surplus resulting from the realization of the assets and the payment of the liabilities of the Company shall be
paid to the Shareholders in proportion to the Shares held by each Shareholder in the Company.

VII. General provision

Art. 16. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific provisions are made in
these Articles.”

Fifth resolution

The general meeting resolves to accept the resignation of the directors Mr Philippe Starck, Mr Marc Ambroisien, Mrs
Elise Lethuillier, and Mr Reinald Loutsch and grants them discharge for the exercice of their mandate up to the present
day.

Sixth resolution

The general meeting resolves to accept the resignation of the statutory auditor H.R.T. Révision S.A., and grants him
discharge for the exercice of his mandate up to the present day.

Seventh resolution

The general meeting resolves to appoint H.R.T. Révision S.A., a company having its registered office at 163, rue du
Kiem, L-8030 Strassen, registered at the Register of Trade and Companies under the number B51.238, as independent
auditor of the company for a period of six years expiring at the annual general meeting in 2020.

Expenses

The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever, which fall to be paid by the Company as a result of this
document are estimated at approximately one thousand seven hundred euros (1,700.- EUR).

Declaration

The undersigned notary who knows English, states herewith that on request of the above appearing persons the present
deed is worded in English followed by a French version; on request of the same persons and in case of any differences
between the English and the French text, the English text will prevail.

Whereof, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the date named at the beginning of this document.
The document having been read to the person appearing, who is known to the notary by its surname, first name, civil

status and residence, the said person signed together with Us, the notary, this original deed.
There being no further business, the meeting is terminated.

Suit la version française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le vingt-quatre avril.
Par-devant Maître Gérard LECUIT, notaire de résidence à Luxembourg.

S'est tenue
l'assemblée générale extraordinaire de PHS GENERAL DESIGN S.A., une société ayant son siège social à L-1463

Luxembourg, enregistrée au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 181.572. La société
a été constituée suivant acte du notaire instrumentant du 7 novembre 2013, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et
Associations numéro 3286 du 24 décembre 2013 (ci-après la "Société"). Les Statuts de la Société n'ont pas été modifiés
depuis cette date.

L'assemblée est ouverte sous la présidence de Madame Elise Lethuillier, employée privée, demeurant professionnelle-
ment à Luxembourg,

qui désigne comme secrétaire Monsieur Olivier Wibratte, employé privé, demeurant professionnellement à Luxem-
bourg.

L'assemblée choisit comme scrutateur Monsieur Philippe Delattre, Avocat, demeurant professionnellement à Luxem-
bourg.
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Le bureau ainsi constitué, le Président expose et prie le notaire instrumentant d'acter:
I. - Que la présente assemblée générale extraordinaire a pour ordre du jour:

Ordre du jour

1. Augmentation du capital social à concurrence d'un montant de quatre cents euros (400.-EUR) pour le porter de son
montant actuel de trente et un mille euros (31.000.-EUR) à trente et un mille quatre cent euros (31.400.-EUR) par paiement
en espèces d'un montant de quatre cents euros (400.-EUR).

2. Souscription et paiement en espèces par PHS Control Sàrl et renonciation au droit de souscription préférentiel de PHS
GENERAL DESIGN SERVICES BV.

3. Modification afférente de l'article 5 des Statuts de la Société, afin de refléter les résolutions précédentes.
4. Transformation de la forme juridique de la société d'une société anonyme en une société en commandite par actions.
5. Refonte complète des statuts afin de refléter le changement de la forme juridique de la société.
6. Démission des administrateurs actuels de la société.
7. Démission du commissaire aux comptes.
8. Nomination de H.R.T. Révision en tant qu'auditeur indépendant de la société.
9. Divers.
II.- Que les actionnaires présents ou représentés, les mandataires des actionnaires représentés, ainsi que le nombre

d'actions qu'ils détiennent sont indiqués sur une liste de présence. Cette liste de présence, après avoir été signée "ne varietur"
par les actionnaires présents, les mandataires des actionnaires représentés ainsi que par les membres du bureau et le notaire
instrumentant, restera annexée au présent procès-verbal pour être soumise avec lui à la formalité de l'enregistrement.

Resteront pareillement annexées aux présentes les procurations des actionnaires représentés, après avoir été signées "ne
varietur" par les comparants et le notaire instrumentant.

III.- Que l'intégralité du capital social est présente ou représentée à la présente assemblée.
IV.- Qu'en conséquence la présente assemblée, réunissant la totalité du capital social, est régulièrement constituée et

peut délibérer valablement, telle qu'elle est constituée, sur les points portés à l'ordre du jour.
Ces faits ayant été reconnus exacts par l'assemblée, celle-ci, après avoir délibéré, prend à l'unanimité des voix, les

résolutions suivantes:

Première résolution

L'assemblée générale décide d'augmenter le capital social à concurrence d'un montant de QUATRE CENTS EUROS
(400.-EUR) pour le porter de son montant actuel de TRENTE ET UN MILLE EUROS (31.000.-EUR) à TRENTE ET UN
MILLE QUATRE CENTS EUROS (31.400.-EUR) par paiement en espèces d'un montant de QUATRE CENTS EUROS
(400.-EUR) entièrement libérés.

L'assemblée générale prend note de la renonciation des actionnaires actuels à leur droit de souscription préférentiel.

Souscription et libération

Est alors intervenue aux présentes:
PHS Control Sàrl, une société ayant son siège social à L-1463 Luxembourg, 31, rue du Fort Elisabeth, en voie de

publication,
ici représentée par Monsieur Philippe Delattre, prénommé, en vertu d'une procuration sous seing privée datée du 8 avril

2015, laquelle, après avoir été signée "Ne Varietur" par les membres du bureau et le notaire instrumentant restera annexée
aux présentes, pour être formalisée avec elles,

qui déclare souscrire à quatre (4) actions de commandité et les libérer intégralement par un paiement en espèces de
quatre cents euros (400.-EUR).

La preuve du paiement en espèces a été donnée au notaire instrumentant par un certificat de blocage, de sorte que la
Société a dès à présent à sa libre disposition la somme de quatre cents euros (400.-EUR).

Deuxième résolution

En conséquence des résolutions précédentes, l'assemblée générale décide de modifier l'article 5 des statuts qui aura
dorénavant la teneur suivante:

« Art. 5. Capital. Le capital social souscrit de la Société est fixé à trente-et-un mille quatre cents Euros (31.400 EUR)
représenté par:

(i) quatre (4) actions de commandité (l'Action de Commandité); et
(ii) trois cent dix (310) actions ordinaires (les Actions Ordinaires).
Les Actions Ordinaires et les Actions de Commandité sont collectivement désignées les Actions et individuellement

une Action. Toutes les Actions sont nominatives, d'une valeur nominale d'un Euro (100 EUR) chacune, souscrites et
entièrement libérées.
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Les Actions Ordinaires sont détenues par les Actionnaires Ordinaires. Les Actionnaires Ordinaires sont désignés ci-
après les Actionnaires Commanditaires. Les Actionnaires Commanditaires et l'Actionnaire Commandité sont ensemble
désignés les Actionnaires.

Le capital social de la Société peut être augmenté ou réduit par une résolution de l'assemblée générale des Actionnaires
de la Société adoptée de la manière requise pour la modification des Statuts.»

Troisième résolution

L'Assemblée générale décide de modifier la forme juridique de la Société afin de la transformer de sa forme actuelle de
société anonyme en société en commandite par actions.

Conformément aux articles 26-1 et 31-1 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée, un
rapport du réviseur d'entreprises agréé, ACSe, un cabinet de révision agréé, a été établi en date du 31 mars 2015. Une copie
dudit rapport restera annexée aux présentes afin d'être soumise en même temps aux formalités de l'enregistrement.

La conclusion du rapport est la suivante:
«Sur base des travaux réalisés, aucun fait n'a été porté à notre attention qui nous permette de croire que la valeur globale

de l'actif net au 31 décembre 2014 ne correspond pas au moins au capital minimum requis pour la constitution d'une société
en commandite par actions.»

Quatrième résolution

L'assemblée générale décide de faire une refonte intégrale des statuts, de sorte que les articles de la société auront
désormais la teneur suivante:

Art. 1 er . Dénomination.  Il existe entre «PHS Control S.à r.l.», souscripteur des Actions de Commandité en qualité
d'actionnaire commandité (l'Actionnaire Commandité), et «PHS GENERAL DESIGN SERVICES BV», souscripteur
d'Actions Ordinaires émises par la Société, une société en commandite par actions sous la dénomination de «PHS GENE-
RAL DESIGN SCA» (ci-après la Société), qui sera régie par les lois du Luxembourg, en particulier par la loi du 10 août
1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la Loi), ainsi que par les présents statuts (les Statuts).

Art. 2. Siège social.
2.1 Le siège social de la Société est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg. Il peut être transféré dans les

limites de la commune par une résolution de l'Actionnaire Commandité. Le siège social peut par ailleurs être transféré en
tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par résolution des Actionnaires délibérant de la manière requise pour
la modification des Statuts.

2.2 Des succursales, filiales ou autres bureaux peuvent être établis tant au Grand-Duché de Luxembourg qu'à l'étranger
par décision de l'Actionnaire Commandité.

Lorsque l'Actionnaire Commandité estime que des événements extraordinaires d'ordre politique ou militaire de nature
à compromettre l'activité normale de la Société à son siège social ou la communication de ce siège avec l'étranger se sont
produits ou sont imminents, le siège social pourra être transféré provisoirement à l'étranger jusqu'à cessation complète de
ces circonstances anormales. Cette mesure provisoire n'aura toutefois aucun effet sur la nationalité de la Société, qui, malgré
ce transfert provisoire, restera luxembourgeoise.

Art. 3. Objet. La Société aura pour objet (i) la fourniture de services d'architecture et notamment d'architecture d'intérieur,
et de design d'objets mobiliers et immobiliers; (ii) la création, l'acquisition, la détention, la concession, la vente et plus
généralement l'exploitation par quelque moyen que ce soit de droits de propriété intellectuelle et industrielle, y compris
marques, brevets, droits d'auteur, dessins et modèles et droits similaires; (iii) la création, l'acquisition,,la détention, la
concession, la location, la vente et plus généralement l'exploitation par quelque moyen que ce soit de tous objets mobiliers
notamment de meubles et objets de décoration, art de la table, bijoux, luminaires, accessoires.

La Société aura également pour objet la prise de participations directes ou indirectes et la détention de ces participations,
sous n'importe quelle forme, dans toutes entreprises luxembourgeoises ou étrangères, ainsi que l'administration, la gestion
et la mise en valeur de ces participations.

Ceci inclut, mais n'est pas limité à l'investissement, l'acquisition, la vente, l'octroi ou l'émission de certificats de capital
préférentiels, prêts, obligations, reconnaissances de dettes et autres formes de dettes, parts sociales, bons de souscriptions
et autres instruments de capital ou droits, incluant sans limitation, des parts de capital social, participations dans une
association (limited partnership), participations dans une société à responsabilité limitée (limited liability company), parts
préférentielles, valeurs mobilières et swaps, et toute combinaison de ce qui précède, qu'ils soient facilement réalisables ou
non, ainsi que des engagements (incluant mais non limité à des engagements relatives à des valeurs synthétiques) de sociétés,
entités ou autres personnes juridiques de tout type.

La Société peut aussi utiliser ses fonds pour investir dans l'immobilier, ou dans tout autre actif mobilier ou immobilier
de toute sorte ou toute forme.

La Société aura également pour objet la gestion, l'administration, la mise en valeur par vente, achat, échange, construc-
tion, location, leasing ou toute autre manière de propriétés immobilières au Grand-Duché de Luxembourg ou à l'étranger.
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La Société peut accorder des gages, garanties, privilèges, hypothèques et toute autre forme de sûretés ainsi que toute
forme d'indemnités, à des entités luxembourgeoises ou étrangères, en relation avec ses propres obligations et dettes.

La Société peut accorder toute forme d'assistance (incluant mais non limité à l'octroi d'avances, prêts, dépôts d'argent
et crédits ainsi que l'octroi de gages, garanties, privilèges, hypothèques et toute autre forme de sûretés, de toute sorte et
forme) aux filiales de la Société. De manière plus occasionnelle, la Société peut accorder le même type d'assistance aux
sociétés qui font partie du même groupe de sociétés que la Société ou à des tiers, sous condition que cela tombe dans l'intérêt
social et sans engendrer une obligation d'une autorisation spécifique.

D'une manière générale, la Société peut effectuer toute opération commerciale, industrielle ou financière et s'engager
dans toute autre activité qu'elle jugera nécessaire, conseillée, appropriée, incidente à ou non contradictoire avec l'accom-
plissement et le développement de ce qui précède.

Nonobstant ce qui précède, la Société ne s'engagera dans aucune transaction qui entraînerait son engagement dans une
quelconque activité qui serait considérée comme une activité réglementée ou qui requerrait de la Société la possession de
toute autre autorisation spécifique.

Art. 4. Durée.
4.1 La Société est formée pour une durée illimitée.
4.2 La Société peut être dissoute à tout moment, par une résolution des Actionnaires de la Société délibérant de la manière

requise pour la modification des Statuts.
4.3 La Société ne sera pas dissoute par suite du décès, de l'interdiction, de l'incapacité, de l'insolvabilité, de la faillite

ou de tout autre événement similaire affectant un des Actionnaires. En cas de décès, d'incapacité ou d'empêchement de
l'Actionnaire Commandité, l'article 112 de la Loi s'appliquera.

II. Capital social - Actions

Art. 5. Capital. Le capital social souscrit de la Société est fixé à trente-et-un mille quatre cents Euros (31.400 EUR)
représenté par:

(i) quatre (4) actions de commandité (l'Action de Commandité); et
(ii) trois cent dix (310) actions ordinaires (les Actions Ordinaires).
Les Actions Ordinaires et les Actions de Commandité sont collectivement désignées les Actions et individuellement

une Action. Toutes les Actions sont nominatives, d'une valeur nominale d'un Euro (100 EUR) chacune, souscrites et
entièrement libérées.

Les Actions Ordinaires sont détenues par les Actionnaires Ordinaires. Les Actionnaires Ordinaires sont désignés ci-
après les Actionnaires Commanditaires. Les Actionnaires Commanditaires et l'Actionnaire Commandité sont ensemble
désignés les Actionnaires.

Le capital social de la Société peut être augmenté ou réduit par une résolution de l'assemblée générale des Actionnaires
de la Société adoptée de la manière requise pour la modification des Statuts.

Art. 6. Actions.
6.1 Les Actions sont et resteront sous forme nominative.
6.2 Les Actions Ordinaires.
(a) Toutes les Actions Ordinaires auront les droits et obligations qui leur seront accordés en vertu des Statuts et seront

identiques à tous les égards.
(b) Chaque Action Ordinaire donne droit à une voix aux assemblées générales des Actionnaires.
6.3 L'(es) Action(s) de Commandité.
(a) Toutes les Actions de Commandité auront les droits et obligations qui leur seront accordés en vertu des Statuts et

seront identiques à tous les égards.
(b) Chaque Action de Commandité donne droit à une voix aux assemblées générales des Actionnaires.
6.4 Un registre des Actions sera tenu au siège social de la Société conformément aux dispositions de la Loi, et il peut

être consulté par chaque Actionnaire qui le désire.
6.5 Les Actions seront cédées par une déclaration écrite de cession inscrite dans le registre des Actions de la Société,

qui sera exécutée par le cédant et le cessionnaire ou par leur mandataire respectif. La Société peut aussi accepter d'autres
instruments de cession qu'elle jugera satisfaisants comme preuve de cession.

6.6 Toute distribution versée sur les Actions, soit en numéraire ou en nature, sous toutes les formes (en ce compris sans
limitation) comme dividende, boni de liquidation, produits de rachat ou autre, sera payée et distribuée aux Actionnaires en
prélevant sur les sommes disponibles à la distribution conformément à l'article 72-1, paragraphe (1) de la Loi, ou en cas
de rachat, conformément à l'article 49-8 de la Loi.

6.7 La Cession d'Actions peut être restreinte en vertu de tout contrat entre la Société et les Actionnaires.
6.8 Envers la Société, les Actions sont indivisibles, et la Société ne reconnaîtra qu'un seul propriétaire par Action. Les

copropriétaires indivis désigneront une seule personne qui les représentera auprès de la Société.
6.9 La Société peut racheter ses propres Actions dans les limites fixées par la Loi et les Statuts.
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Art. 7. Responsabilité des Actionnaires.
7.1 L'Actionnaire Commandité est solidairement responsable pour les dettes de la Société dans la mesure où elles ne

peuvent pas être couvertes par les actifs de la Société.
7.2 Les Actionnaires Commanditaires sont responsables à hauteur du montant du capital qu'ils ont engagé dans la Société

en souscrivant les Actions.

III. Gestion - Représentation

Art. 8. Gestion de la Société.
8.1 La Société est administrée par l'Actionnaire Commandité PHS Control S.à r.l., ayant son siège social sis au 31, rue

du Fort Elisabeth, L-1463 Luxembourg, en voie de publication.
8.2 Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les présents Statuts aux Actionnaires (défini ci-après)

seront de la compétence de l'Actionnaire Commandité qui aura tous les pouvoirs pour effectuer et approuver tous actes et
opérations conformes à l'objet social de la Société.

8.3 Des pouvoirs spéciaux et limités pour des tâches spécifiques peuvent être délégués à un ou plusieurs agents, Ac-
tionnaires ou non, par l'Actionnaire Commandité.

8.4 L'Actionnaire Commandité est autorisé à déléguer la gestion journalière de la Société et le pouvoir de représenter
la Société dans le cadre de cette gestion journalière à un ou plusieurs fondés de pouvoir ou autres agents, Actionnaires ou
non, agissant individuellement ou conjointement.

8.5 La Société sera engagée vis-à-vis des tiers par la signature de l'Actionnaire Commandité ou par la signature indivi-
duelle ou conjointe de toute(s) personne(s) à qui un tel pouvoir de signature a été valablement délégué et dans les limites
de ce pouvoir.

8.6 Aucun contrat ou autre transaction entre la Société et toute autre société ou personne ne sera affecté ou invalidé par
le fait que l'Actionnaire Commandité ou autres fondés de pouvoir de la Société a un intérêt dans la transaction, ou est un
directeur, Actionnaire, agent ou employé de cette autre société ou personne.

Art. 9. Responsabilité.
9.1 Dans la mesure permise par le droit luxembourgeois, l'Actionnaire Commandité et les autres fondés de pouvoir de

la Société, ainsi que les personnes à qui des pouvoirs de signature ont été valablement délégués conformément aux articles
8.3 et 8.4 des présents Statuts, seront indemnisés par prélèvement sur les actifs de la Société contre tous les coûts, frais,
pertes, dommages et dépenses encourus ou supportés par eux en relation avec toutes actions, plaintes, procès ou procédures
auxquels ils peuvent être partie en raison de leur statut actuel ou passé de gérants, fondés de pouvoir ou délégués de la
Société, en raison de toute transaction effectuée par la Société, tout contrat conclu ou action accomplie, ou omise ou dans
laquelle ils ont participé, en relation avec l'exécution de leurs obligations, à l'exception des dommages et dépenses dues à
leur faute lourde ou manquement dolosif, dans chaque cas, sans préjudice de tous les autres droits dont peuvent jouir ces
personnes.

IV. Assemblées générales des associés

Art. 10. Pouvoirs et Droits de vote.
10.1 L'assemblée générale des Actionnaires régulièrement constituée représente l'organe entier des Actionnaires de la

Société.
10.2 Les résolutions des Actionnaires sont adoptées en assemblées générales conformément à la Loi et aux Statuts.

Art. 11. Convocation, Quorum, Majorité et Procédure de vote.
11.1 Les assemblées générales des Actionnaires de la Société sont convoquées par l'Actionnaire Commandité par une

convocation fixant l'ordre du jour et envoyée par lettre recommandé au moins huit (8) jours avant l'assemblée à chaque
Actionnaire à l'adresse mentionnée dans le registre des Actions.

11.2 Les assemblées des Actionnaires de la Société seront tenues aux lieu et heure précisés dans les convocations
respectives des assemblées.

11.3 Si tous les Actionnaires de la Société sont présents ou représentés à l'assemblée des Actionnaires de la Société et
se considèrent eux-mêmes comme dûment convoqués et informés de l'ordre du jour de l'assemblée, l'assemblée pourra se
tenir sans convocation préalable.

11.4 Un Actionnaire peut prendre part aux assemblées générales des Actionnaires de la Société en désignant une autre
personne comme mandataire (qui n'a pas besoin d'être un Actionnaire) par écrit, soit en original, soit par télégramme, télex,
facsimile ou courrier électronique.

11.5 Chaque Actionnaire peut également participer à toute assemblée des Actionnaires de la Société par conférence
téléphonique ou vidéoconférence ou par tout autre moyen de communication similaire, permettant à toutes les personnes
participant à l'assemblée de s'identifier, s'entendre et se parler. La participation à une assemblée par ces moyens équivaut
à une participation en personne à ladite assemblée.

11.6 Chaque Actionnaire peut également voter grâce aux formulaires de vote fournis par la Société. Les formulaires de
vote contiennent la date et le lieu de l'assemblée, l'ordre du jour de l'assemblée, le texte des résolutions proposées ainsi que
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pour chaque résolution proposée, trois cases permettant aux Actionnaires de voter en faveur, contre ou de s'abstenir de
voter s'agissant de la résolution proposée. Les formulaires de vote doivent être envoyés par les Actionnaires par courrier,
télégramme, télex, facsimile ou courrier électronique au siège social de la Société. La Société n'acceptera que les formulaires
de vote reçus avant la date de l'assemblée précisée dans la convocation. Les formulaires de vote qui ne contiennent ni un
vote (en faveur ou contre les résolutions proposées) ni une abstention seront nuls.

11.7 Sauf dispositions contraires prévues par la Loi ou les Statuts, les résolutions à une assemblée des Actionnaires de
la Société dûment convoquée seront adoptées à la majorité simple des Actionnaires présents ou représentés et votants, sans
tenir compte de la proportion du capital social représenté à cette assemblée.

11.8 Une assemblée générale extraordinaire des Actionnaires convoquée pour modifier les Statuts ne pourra valablement
délibérer que si la moitié au moins du capital social est représentée et que l'ordre du jour indique les modifications statutaires
proposées. Si ce quorum n'est pas atteint, une seconde assemblée sera convoquée dans les formes statutaires et de la Loi.
La seconde assemblée délibérera valablement quelle que soit la proportion du capital représentée. Dans les deux assemblées,
les résolutions, pour être adoptées, devront réunir les deux tiers au moins des voix exprimées.

Art. 12. Auditeur. Un ou plusieurs réviseurs d'entreprises agréées ou cabinet de révision agréé sont nommés par l'As-
semblée Générale pour effectuer le contrôle légal des comptes annuels conformément à la Loi Luxembourgeoise applicable.
Le réviseur d'entreprises agréé sera nommé par l'Assemblée Générale, conformément aux termes d'un contrat de service
qui doit être conclu de temps à autre par la Société et le réviseur d'entreprises agréé.

V. Comptes annuels - Affectation des bénéfices

Art. 13. Exercice social et Assemblée générale annuelle.
13.1 L'exercice social de la Société commence le premier janvier et se termine le trente et un décembre de chaque année.
13.2 Chaque année, à la fin de l'exercice, l'Actionnaire Commandité dresse le bilan et le compte de résultat de la Société

ainsi qu'un inventaire comprenant l'indication de l'actif et du passif de la Société avec une annexe résumant tous les enga-
gements de la Société et les dettes des gérants, et commissaires aux comptes de la Société.

13.3 L'assemblée générale annuelle des Actionnaires de la Société se tiendra, conformément au droit luxembourgeois,
à Luxembourg, à l'adresse du siège social de la Société ou à tout autre endroit dans la commune du siège social tel que
stipulé dans l'avis de convocation, le dix-huit juin de chaque année à 4 heures. Si ce jour n'est pas un jour ouvrable bancaire
au Luxembourg, l'assemblée générale annuelle se tiendra le jour ouvrable suivant.

13.4 L'assemblée générale annuelle des Actionnaires de la Société peut se tenir à l'étranger, si l'Actionnaire Commandité
considère de manière absolue que des circonstances exceptionnelles telles qu'indiquées à l'Article 2.2 des Statuts l'exigent.

Art. 14. Affectation des bénéfices.
14.1 Cinq pour cent (5 %) des bénéfices nets annuels de la Société seront affectés à la réserve requise par la loi. Cette

affectation cessera d'être exigée dès que la réserve légale aura atteint dix pour cent (10 %) du capital social souscrit de la
Société tel qu'il est fixé ou tel que celui-ci aura été augmenté ou réduit de temps en temps selon l'article 5 de ces Statuts.

14.2 L'assemblée générale des Actionnaires de la Société décidera de l'affectation du solde des bénéfices nets annuels
et décidera de payer des dividendes de temps en temps et à sa propre discrétion aux moments qu'elle jugera opportun au
regard des objectifs et de la politique de la Société.

14.3 Les dividendes, si exigibles, seront distribués au moment et au lieu fixés par l'Actionnaire Commandité confor-
mément à la décision de l'assemblée générale des Actionnaires. Les dividendes peuvent être payés en euro ou en toute autre
devise choisie par l'Actionnaire Commandité.

14.4 L'Actionnaire Commandité peut décider de payer des acomptes sur dividendes aux conditions et dans les limites
fixées par la Loi.

VI. Dissolution - Liquidation

Art. 15. En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera effectuée par un ou plusieurs liquidateurs, qui n'ont pas
besoin d'être Actionnaires, nommés par une résolution de l'assemblée générale des Actionnaires qui déterminera leurs
pouvoirs et leur rémunération.

Sauf disposition contraire prévue par la Loi ou la décision des Actionnaires de la Société, les liquidateurs seront investis
des pouvoirs les plus étendus pour la réalisation des actifs et du paiement des dettes de la Société.

15.1 Le boni de liquidation résultant de la réalisation des actifs et après paiement des dettes de la Société sera distribué
aux Actionnaires proportionnellement au nombre d'Actions détenues par chaque Actionnaire dans la Société.

VI. Disposition générale

Art. 16. Il est fait référence aux dispositions de la Loi pour tous les points qui ne font pas l'objet d'une disposition
spécifique dans ces présents Statuts.
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Cinquième résolution:

L'assemblée générale décide d'accepter la démission de M. Philippe Starck, M. Marc Ambroisien, Madame Elise Le-
thuillier et M. Reinald Loutsch de leur fonction d'administrateurs de la société et leur accorde décharge de l'exercice de
leur mandat jusqu'à ce jour.

Sixième résolution

L'assemblée générale décide d'accepter la démission du commissaire aux comptes H.R.T. Révision S.A. et lui accorde
décharge de l'exercice de son mandat jusqu'à ce jour.

Septième résolution

L'assemblée générale décide de nommer H.R.T. Révision S.A., une société ayant son siège social à L-8030 Strassen,
163, rue du Kiem, enregistrée au registre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B51.238, en tant que réviseur
indépendant de la société pour une durée de six ans expirant à l'issue de l'assemblée générale en 2020.

Evaluation des frais

Les frais, dépenses, honoraires et charges de toute nature incombant à la Société en raison du présent acte sont évalués
à mille sept cents euros (1,700.- EUR).

Déclaration

Le notaire instrumentant qui connaît la langue anglaise, déclare par la présente qu'à la demande du comparant ci avant,
le présent acte est rédigé en langue anglaise, suivi d'une version française, et qu'à la demande du même comparant, en cas
de divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise primera.

Le pressent acte notarié a été rédigé au Luxembourg, à la date mentionnée au début du présent document.
Lecture du présent acte fait et interprétation donnée aux membres du bureau, connus du notaire instrumentant par leur

nom, prénom usuel, état et demeure, ils ont signé avec Nous, notaire, le présent acte.
Signé: E. Lethuillier, O. Wibratte, P. Delattre, G. Lecuit.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 1, le 30 avril 2015. Relation: 1LAC/2015/13452. Reçu soixante-quinze euros

75,00 EUR.
Le Receveur (signé): P. MOLLING.

POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée aux fins de publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 21 mai 2015.
Référence de publication: 2015075554/629.
(150086432) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2015.

WMN S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1461 Luxembourg, 1-3, rue d'Eich.

R.C.S. Luxembourg B 196.945.

STATUTS

L’an deux mil quinze, le douze mai
Pardevant Maître Karine REUTER, notaire de résidence à Luxembourg.

Ont comparu:
Monsieur William HORN, né le 7 février 1969 à Montfermeil, demeurant à F-57730 MACHEREN, 34, rue Abbé Watrin,
Monsieur Nico KRALOWITCH, né le 25 septembre 1991 à Mont-Saint-Martin, demeurant à F-54350 Mont Saint

Martin,
lesquelles parties comparantes ont requis le notaire instrumentant de dresser acte des statuts d’une société à responsabilité

limitée qu'elles déclarent constituer par les présentes.

Art. 1 er .  Il est formé par les présentes une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois y relatives et par
les présents statuts.

Art. 2. La société a pour objet les revêtements de toute sorte de biens mobiliers, tels que chaises, canapés etc, de même
que toutes sortes de tapisseries, ainsi que la fourniture, la fabrication, l’achat et la vente de matelas et de sommeliers, ainsi
que la vente et l’achat de tous produits accessoires à ces domaines d’activités.

La société a également comme objet l’achat et la vente d’articles d’ameublement de toute sorte.
La société peut exercer son activité tant à l’étranger qu'à Luxembourg.
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D’une façon générale, la société peut prendre toutes mesures et faire toutes opérations commerciales, industrielles et
financières, tant mobilières qu'immobilières dans tous secteurs, qui peuvent lui paraître utiles à l’accomplissement et au
développement de son objet.

Art. 3. La société prend la dénomination de «WMN S.à r.l.», société à responsabilité limitée.

Art. 4. Le siège social est établi dans la Commune de la Ville de Luxembourg.

Art. 5. La durée de la société est indéterminée.
Elle commence à compter du jour de sa constitution.

Art. 6. Le capital social est fixé à douze mille cinq cent euros (EUR 12.500,00) représenté par cent (100) parts sociales
d’une valeur nominale de cent-vingt-cinq euros (EUR 125.-) chacune.

Art. 7. Les cessions de parts sociales sont constatées par un acte authentique ou sous seing privé. Elles se font en
conformité avec les dispositions légales afférentes.

Art. 8. La société n’est pas dissoute par le décès, l’interdiction, la faillite ou la déconfiture d’un associé.

Art. 9. Les créanciers personnels, ayants-droits ou héritiers d’un associé ne pourront, pour quelque motif que ce soit,
faire apposer des scellés sur les biens et documents de la société.

Art. 10. La société est administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, nommés et à tout moment révocables
par l’assemblée des associés.

L’acte de nomination fixera l’étendue des pouvoirs et la durée des fonctions du ou des gérants.
A moins que l’assemblée n’en dispose autrement, le ou les gérants ont vis-à-vis des tiers les pouvoirs les plus étendus

pour agir au nom de la société dans toutes les circonstances et pour accomplir tous les actes nécessaires ou utiles à l’ac-
complissement de son objet social.

Art. 11. Chaque associé peut participer aux décisions collectives quel que soit le nombre de parts qui lui appartiennent.
Chaque associé a un nombre de voix égal au nombre de parts sociales qu'il possède. Chaque associé peut se faire valablement
représenter aux assemblées par un porteur de procuration spéciale.

Lorsque, et aussi longtemps qu'un associé réunit toutes les parts sociales entre ses seules mains, la société est une société
unipersonnelle au sens de l’article 179 (2) de la loi modifiée sur les sociétés commerciales; dans cette éventualité, les articles
200-1 et 200-2, entre autres, de la même loi sont d’application, c'est-à-dire chaque décision de l’associé unique ainsi que
chaque contrat entre celui-ci et la société doivent être établis par écrit et les clauses concernant les assemblées générales
des associés ne sont pas applicables.

Art. 12. Le ou les gérants ne contractent, en raison de leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par lui/eux au nom de la société.

Art. 13. L’année sociale commence le premier janvier et finit le trente-et-un décembre de chaque année.

Art. 14. Chaque année, au trente-et-un décembre, les comptes sont arrêtés et la gérance dresse un inventaire comprenant
l’indication des valeurs actives et passives de la société.

Art. 15. Tout associé peut prendre au siège social de la société communication de l’inventaire et du bilan.

Art. 16. L’excédent favorable du bilan, déduction faite des charges sociales, amortissements et moins-values jugés
nécessaires ou utiles par les associés, constitue le bénéfice net de la société.

Après dotation à la réserve légale, le solde est à la libre disposition de l’assemblée des associés.

Art. 17. Lors de la dissolution de la société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non,
nommés par les associés qui en fixeront les pouvoirs et les émoluments.

Art. 18. Pour tout ce qui n’est pas prévus par les présents statuts, les associés se réfèrent et se soumettent aux dispositions
légales.

Disposition transitoire

Le premier exercice social commence le jour de la constitution pour finir le trente-et-un décembre deux mil quinze.

Souscription et libération

Les cent parts sociales sont souscrites comme suit:
1) Monsieur William HORN, né le 7 février 1969 à Montfermeil,
demeurant à F-57.730 MACHEREN, 34, rue Abbé Watrin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51 parts sociales
2) Monsieur Nico KRALOWITCH, né le 25 septembre 1991 à Mont-Saint-Martin,
demeurant à F-54.350 Mont Saint Martin, Boulevard du 08 mai 1945 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 parts sociales
TOTAL: Cent parts sociales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100

85583



L U X E M B O U R G

Toutes les parts ont été entièrement libérées par un versement en espèces, de sorte que la somme de douze mille cinq
cents euros (EUR 12.500,00.-) se trouve dès maintenant à la libre disposition de la société, ce que les associés reconnaissent
expressément.

Déclaration en matière de blanchiment

Le(s) associé(s) /actionnaires déclare(nt), en application de la loi du 12 novembre 2004, telle qu'elle a été modifiée par
la suite, être le(s) bénéficiaire(s) réel(s) de la société faisant l'objet des présentes et certifient que les fonds/biens/droite
servant à la libération du capital social ne proviennent pas respectivement que la société ne se livre(ra) pas à des activités
constituant une infraction visée aux articles 506-1 du Code Pénal et 8-1 de la loi modifiée du 19 février 1973 concernant
la vente de substances médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie (blanchiment) ou des actes de terrorisme tels que
définis à l'article 135-1 du Code Pénal (financement du terrorisme).

Évaluation des frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société ou
qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, est évalué à la somme de mille trois cent cinquante euros (1.350.-
euros). A l’égard du notaire instrumentant toutefois, toutes les parties comparantes sont tenues solidairement quant au
paiement des dits frais, ce qui est expressément reconnu par toutes les parties comparantes.

Assemblée générale extraordinaire

Et à l’instant les parties comparantes préqualifiées, représentées comme dit ci-avant, et représentant l’intégralité du
capital social, se considérant comme dûment convoquées, se sont constituées en assemblée générale extraordinaire et, après
avoir constaté que celle-ci était régulièrement constituée, ont pris à l’unanimité des voix les résolutions suivantes:

1. Le nombre des gérants est fixé à un.
2. Est nommé gérant pour une durée indéterminée:
Monsieur William HORN, né le 7 février 1969 à Montfermeil, demeurant à F-57730 MACHEREN, 34, rue Abbé Watrin.
La société est engagée, en toutes circonstances y compris toutes opérations bancaires, par la signature individuelle du

gérant.
3. L’adresse de la société est fixée à L-1416 Luxembourg, 1-3, rue d’Eich, Résidence Aline.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, en l’étude du notaire instrumentant, date qu'en tête des présentes.
Le notaire instrumentant a encore rendu les comparants attentifs au fait que l’exercice d’une activité commerciale peut

nécessiter une autorisation de commerce en bonne et due forme en relation avec l’objet social, et qu'il y a lieu de se renseigner
en ce sens auprès des autorités administratives compétentes avant de débuter l’activité de la société présentement constituée.

Après lecture faite et interprétation donnée aux comparants connus du notaire par nom, prénom usuel, état et demeure,
ils ont signé le présent acte avec le notaire.

Signés: W. HORN, N. KRALOWITCH, K.REUTER.
Enregistré à Luxembourg Actes Civils 2, le 13 mai 2015. Relation: 2LAC/2015/10506. Reçu soixante-quinze euros 75.-

Le Receveur (signé): MULLER.
POUR EXPEDITION CONFORME

Luxembourg, le 21 mai 2015.
Référence de publication: 2015075708/109.
(150086293) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2015.

Belvezet S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-2661 Luxembourg, 42, rue de la Vallée.

R.C.S. Luxembourg B 153.722.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 20 mai 2015.
Pour: BELVEZET S.A., SPF
Société anonyme
Experta Luxembourg
Société anonyme

Référence de publication: 2015075158/14.
(150086070) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 21 mai 2015.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck
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